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RÉSUMÉ 
Ce mémoire de maîtrise consiste principalement à élaborer une 
structure de participation des citoyens à la prise de décision en 
matière de loisir dans les petites municipalités (2 000 hab. et 
moins). 
Pour ce faire, dan.s un premier temps, une revue de littérature a 
été élaborée et mise sur pied à partir des différents thèmes inhérents 
à ce suj et. On retrouve donc 1 es docl!ments se rapoortant: 
1- à la participation des citoyens à la prise de décision en 
matière de loisir. 
2- à la participation des citoyens à la prise de décision. 
3- à la participation des citoyens. 
4- et enfin à la prise de décision et la participation abordées de 
façon di sti ncte. 
Dans un deuxième temps, . afin de délimiter et de connaître le 
contexte des petites municipalités, une enqlJ~te fut effectuée auprès de 
ii 
trois municipalités. Le cadre méthodologi~ue repose principalement sur 
l'approche systémioue et actionnaliste de Crozier et Friedberg. 1 
L'interprétation des résultats viendra donc, définir et confirmer 
sous divers asoects (relations entre les associations, contrôle des 
ressources, structures décisionnelles, etc.) la dynamique loisir 
existante dans les petites municipalités. 
LI ensemb le des données obtenues dans 1 es chapitres II, II 1 et IV 
donnent lieu à l'élaboration de structures de consultation et de 
concertation (éléments de participation des citoyens à la prise de 
décision) adaptées au contexte "loisir" des petites municipalités. 
1. Crozier, Michel, Friedberg, Erhard. "L'acteur et le système", 
Paris, Éditions du Seuil, 1977. 
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CHAPITRE 1 
INTRODUCTION 
Le phénomène de la participation des citoyens à la prise de 
décision en Matière de loisir dans les petites municipalités (2000 
habitants et moins) ni a pas été le fruit de très ampl es recherches 
jusqu'à aujourd'hui. ~n effet, en explorant de plus près la 
littérature, on s'aperçoit du peu de préoccupations liées à l'étude de 
ce phénomène. Les études réalisées à ce jour sur la participation ou 
la consultation des citoyens à la prise de décision en matière de 
loisir ont surtout porté sur des mécanismes opérationnalisables au sein 
de municipalités de grandes tailles ou encore sur des modèles plus ou 
moins généralisables à l'ensemble des municipalités, peut importe leur 
tai 11 e. 
Pourtant, ce phénoPlène est une préoccupati on très actuel 1 e depui s 
quelques années, au Québec plus particulièrement. La vaste 
consul tation effectuée par 1 e gouvernement du Québec en 1977-1978 sur 
le loisir1 et l'énoncé de politiques générales pour le développement 
du loisir au Québec qui sien est suivi lors de l'édition d'un livre 
1. Haut Commi ssari at à l a .:éuoes s e; et aux Sports, Prendre notre temps, 
Livre vert sur le loisir au Québec, Gouvernement du Québec, 
oct. 1977. 
blanc2 démontrent bien cette préoccupation: l'ensemble des 
intervenants prône une plus grande décentralisation et une prise en 
charge plus importante du loisir organisé par les citoyens. 
La deuxième option concerne le rôle de maî-
tre d'oeuvre qulon confiera aux municipali-
tés pour le développement et l'organisation 
communautai re des 1 oi ~i rs; Cl est même 1 à 
1 1 élément majeur, la clef de voûte de tous 
les aménagements préconisés.3 
Le 1 ivre blanc sur le loisir au Québec tout en énonçant des 
principes généraux sur cette question nia pas cependant élaboré 
grandement les mécanismes par lesquels cette prise en charge du loisir 
organisé par les citoyens pourrait se réaliser. Le cas des petites 
municipal ités sur cette question ni y a pas été davantage approfondi. 
Les élus municipaux et les nombreux bénévoles en loisir de ce milieu 
font face à la situation de chercher ensemble des solutions à ce 
problème sans référence aucune à un ou des modèles pouvant les guider 
dans leur recherche. 
On peut dès maintenant poser 1 1 hypothèse qulun modèle de 
participation des citoyens à la prise de décision en matière de loisir 
dans les petites municipalités (2000 habitants et moins) sera 
2. Haut Commissariat à l a ,Eunes s e et- aux Sports, Livre blanc sur le 
loisir au Québec, Gouvernement du Québec, 1979. 
3. Haut Commissariat à la ,Eunes s e et aux Sports, Livre blanc sur le 
loisir au Québec, Gouvernement du Québec, 1979, p. 31. 
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sensiblement différent de celui ou ceux pouvant être utilisés dans les 
municipalités de grande taille. Outre le fait amplement démontré que 
vi 11 e et vill age sont deux entités tout à fait différentes par leurs 
caractéristi(,ues sociales, économiques et culturelles, pour le phéno-
Mène qui nous préoccupe, se sont les structures organisationnelles 
elles-mêmes du loisir que ce sont données ces deux types de municipali-
tés qui diffèrent. On ne retrouve pas dans les petites municipalités 
la présence d'un service municipal de loisir avec lin personnel penna-
nent ou un quel conque organi SMe ~entralisateur::e. pri se de déci si on en 
matière de loisir comme clest le cas des municipalités de plus grande 
taille. 
Tout modèl e proposé de parti ci pati on des ci toyens à la pri se de 
décision en matière de loisir dans les petites municipalités (2000 ha-
bitants et moins) devra tenir compte de leurs caractéristiques organi-
sationnelles particulières en cette matière ainsi que des autres 
facteurs sociaux, économiques et culturels propres à leur milieu. 
Clest là l'objectif principal de notre recherche: proposer un 
modèle de participation des citoyens à la prise de décision en matière 
de loisir adapté aux petites municipalités (2000 habitants et moins). 
Pour ce faire nous avons choisi la méthodologie suivante: premiè-
rement effectuer une revue de la littérature afin d'établir l'état des 
connaissances nous pennettant dl approfondir le phénomène de la partici-
pation des citoyens à la prise de décision en matière de loisir dans 
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les petites municipalités. Les résultats de cette revue de littérature 
nous permettant de fai re ressorti r les él éJ11ents théori ques et concep-
tuels pertinents a notre recherche sont présentés dans le chapitre II. 
Dans un deuxième temps, effectuer une analyse des mécanismes existants 
de prise de décision en matière de loisir dans trois petites municipa-
lités de 2000 habi tants et moi ns afi n de dégager, Si il y a lieu, les 
caractéristiques communes. 
La méthodologie utilisée pour effectuer cette analyse, tout en te-
nant compte des principaux résul tats de notre revue de littérature 
s'inspire de l'analyse stratégique dérivée de la théorie des organisa-
tion de Crozier et Friedberg4 et est décrite au chapitre III. Les 
résultats et l'interprétation de cette analyse sont l'objet du chapi-
tre IV. Notre conclusion (chap~tre V) fera état de la proposition d'un 
modèle de participation des citoyens à la prise de décision en matière 
de loisir dérivé de 11 interprétation de nos résultats. 
4. CROZIER, r~ichel, FRIEDBERG, Erhard, "L'acteur et le système", Pa-
ris, Éditions du Seuil, 1977. 
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CHAP ITRE II 
REVUE DE LITTÉRATURE 
Comme mentionné en introduction, le phénomène de la participation 
des citoyens à la prise de décision en matière de loisir dans les pe-
tites municipalités, (2000 habitants et moins), dans son ensemble, nia 
pas été le fruit dl importantes recherches jusqu'à maintenant. L'objec-
tif de cette revue de littérature sera donc d'établir l'état des con-
naissances nous permettant dl approfondir ce phénomène. 
Pour ce faire, et, de façon à ne négliger aucune littérature per-
tinente à notre étude, nous procéderons par étapes. Chacune de celles-
ci aura pour objectif de délimiter l'état des connaissances portant sur 
les concepts inhérents à notre sujet de recherche, en passant du parti-
culier vers le général, c'est-à-dire en partant du concept de la parti-
cipation des citoyens à la prise de décision en matière de loisir dans 
les petites municipalités pour remonter jusqulau concept plus général 
de la participation aux décisions. Il Si agi ra dans chacune de ces 
étapes de répertori er 1 es recherches associ ées à ces aspects parti cu-
l i ers et dl en fai re ressorti r 1 es él éments théori ques et conceptuel s 
qui nous sembleront indispensables pour les fins de cette présente re-
cherche. 
.~ La participation des citoyens à la prise de décision en matière de 
loisir dans les petites municipalités. 
En ce qui a trait à l a parti ci pati on des citoyens aux déci si ons en 
matière de loisir dans les petites municipalités, les recherches de~eu-
rent i nex i stantes au Québec. Le phénomène de l a parti ci pati on aux 
décisions comme thème de recherche, que ce soit dans le domaine des 
sciences de l'administration, de la sociologie ou de la psycho-
sociologie, répond à de nouvelles préoccupations sociales. La recher-
che dans ce sens est donc récente et en pl ei ne expansion. Ell e siest 
inflitrée dans des domaines précis; les entreprises, les municipalités 
et l'appareil étatique. Dans le contexte plus particulier qui nous in-
téresse, c'est-à-dire les petites municipalités, la littérature demeure 
bien rare et tient davantage du discours idéologique que de recherches 
évaluatives sur le sujet. 
Par contre, Si il Y a absence de recherche fondamentale et appl i-
quée sur le sujet nous en retrouvons une préoccupation certaine dans la 
littérature. Les théoriciens du loisir ainsi que le Gouvernement du 
Québec partagent un di scours simi l ai re par rapport à ce thème. En 
effet, ils considèrent important d'élaborer de façon concrète de nou-
veaux moyens afin d'améliorer les mécanismes actuels de participation 
des citoyens aux décisions touchant le loisir. 
Selon une preml ere tendance, légèrement 
majoritaire, 1 1 intervention de la municipa-
lité devrait être essentiellement axée sur 
la consultation, la concertration des in-
tervenants du milieu, l'information et 
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l'animation; dans cette perspective, la ~u­
nicipalité devrait surtout veiller à stimu-
ler et à soutenir les initiatives des 
groupes de citoyens.l 
Considérant l' inexistance de la recherche à ce niveau, il semble 
indispensable de scruter dans une optique plus large, c'est-à-dire 
d'ouvrir les portes sur une littérature non pas hors contexte, mais qui 
permettra de concevoir et d'analyser notre objet de recherche. 
~ ) La participation des citoyens à la prise de décision en matière de 
loisir. 
Dans cette deuxième partie nous tenterons d'établir l'état de la 
connaissance sur la participation des citoyens à la décision en terme 
de loisir, incluant ou excluant le cas plus particulier des petites mu-
nicipalités. 
A ce sujet, on retrouve deux études qui peuvent certainement of-
frir d'excellentes oistes. 1- Thibault, Anrlré, "Pour une consultation 
active en loisir"2 . 2- Conseil québécois de la jeunesse, Loisirs, 
1. Haut Commi ssari at aux Loi sirs et aux Sports, Livre 81 anc sur 1 e 
Loisir, Gouvernement du Québec, 1979, p. 19. 
2. THIBAULT, André. Pour une consultation active en loisir, Dép. des 
Sciences du loisir, Univ. du Ouébec à Trois-Rivières, sept. 1981. 
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Sports, et Plein air, "La fonction de consultation dans le développe-
ment du 10isir"3. 
Dans son étude, André Thibault slefforce principalement dlétablir 
un modèle de consultation applicable par les organismes de loisirs au 
Québec. André Thibault nous parle principalement de la participation 
des citoyens par llintermédiaire du mécanisme de la consultation. 
Clest par la consultation qu l i1 est possible de faire participer la po-
pulation et clest à partir de ce constat qu l i1 élabore un modèle pou-
vant SI adapter à ce type dlorganisation. 
Cette étude est probablement 11une des plus récentes et complètes 
que lIon connaisse sur ce sujet. En effet, Thibault élabore à 1l inté-
rieur de cette étude beaucoup de concepts qulil importe de retenir face 
à notre objet de recherche. 
La place qulil accorde au phénomène de la cohésion est un concept 
intéressant. Il considère la cohésion entre les groupes et les per-
sonnes, comme la bougie dlallumage de la participation. On entend par 
cohésion tout 11 aspect dl entente et de coordin~tion entre les divers 
groupes et personnes touchés par la décision; clest pourquoi Thibault 
émet à cet effet: 
3. CONSEIL QUÉBÉCOIS DE LA JEUNESSE, DES LOISIRS, DES SPORTS ET OU 
PLEIN AIR, La fonction de consultation dans le développement du 
loisir, Montréal, 1981. 
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Plus la cohésion est grande entre les 
groupes de la base, plus facilement ils 
pourront participer à 1 1 identification 
d'objectifs communs et plus les groupes 
pourront faire eux-mêmes 1 a synthèse des 
avis individuels et présenter au décideur 
un avis représentatif des citoyens.4 
Cette cohési on est, dans 1 e processus de parti ci pati on des ci-
toyens, certainement indispensable; il importe donc d'y porter une at-
tention particulière. 
Il faut d'autre part, selon 1lauteur, considérer trois conditions 
fondamentales pour l'atteinte d'une participation active: les groupes 
doivent détenir un bon degré dl information. Cette condition est essen-
ti ell e afi n de permettre aux i ndivi dus dl étudi er 1 es situati ons sous 
toutes leurs dimensi ons. La deuxième conditi on est 1 e sentiment de 
pouvoir. Pour l'atteinte d'une bonne participation, il importe que les 
individus sentent ou'ils peuvent réellement influencer les décisions 
finales. La troisième de ces conditions est l 1 importance pour les in-
dividus d'être iMpliqués ou engagés dans tout le processus de décision 
ou de développement. 
Enfin, l'auteur soulève quatre catégories de consultation. 
1. La consultation lobby 
2. La consultation sondage 
4. THIBAULT, André. Pour une consultation active en loisir, Dép. des 
Sciences du loisir, U.Q.T.R., sept. 1981. 
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3. La consultation support 
4. La consultation de d~mocratie active 
De ces quatre cat~gories, il importe d'en retenir une: la consul-
tati on de type d~mocrati e active. Ce" e-ci r~pond 1 e mi eux aux obj ec-
tifs de notre recherche. Elle rassemble certainement les ~l~ments les 
plus appropri~s au type de participation (lui fait l'objet de notre 
recherche. 
Ce type de consultation, co~me l'exprime l'auteur se caractérise 
1) par la prise en charge de la part des 
citoyens de l'analyse et de la proposi-
tion des solutions à une question com-
mune; 
2) par la d~centralisation formelle du 
pouvoir des d~cicteurs au profit des ci-
toyens; 
3) par l'interaction des citoyens qui, en-
semble procèdent à des choix. 5 
Thibault émet, suite à cela, quelques conditions nécessaires à 
l'atteinte des objectifs de ce type de consultation. Il s'agit, dans 
un premier temps, que les citoyens soient "sensibilisés, inform~s et 
consci ents dp 1 p.ur pouvoi r" . fi Les thèmes de consul tati on ne doivent 
pas être trop sp~ci fi ques pour permettre aux ci toyens "une v~ritabl e 
5. THIBAULT, André. Pour une consultation active en loisir, Dép. des 
Sciences du loisir, U.Q.T.R., sept. 1981, p. 44. 
6. IOEM, p. 44. 
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influence sur l'orientation de l'institution"'? Et enfin, il est né-
cessaire que les instances formelles décentralisent le pouvoir afin de 
permettre une véritabl e consul tation active. A cette dernière condi-
tion, il appartient au pouvoir formel de faire état publiquement des 
thèmes de la consultation, "du poids accordé aux résultats de la con-
sultation",8 des décisions finales, etc. 
Ce type de consultation est le fruit d'une participation quasi 
parfaite des citoyens. Si le but d'une consultation est de maxiMiser 
la participation des citoyens, ce modèle semble parfaitement approprié. 
Il s'agit d'en développer les différentes constituantes et de les adap-
ter à la situation qui nous intéresse particulièrement. 
Le deuxième ouvrage que nous avons retenu est cel ui du Conseil 
Québécois de la Jeunesse, des loisirs, des sports et du plein air. 9 
L'objectif mêMe de ce document est dl approfondir la fonction de consul-
tation dans le domaine du loisir au Québec. On traite dans un premier 
temps des différentes formes de participation dans les sociétés moder-
nes (référendum, élection, sondage, enquête, etc.). A travers les dif-
férents paliers, (national, ré~iona1, municipal) des recommandations et 
7. IDEM, p. 44. 
8. 1 DEM, p. 45. 
9. CONSEIL QUÉBÉCOIS DE LA JEUNESSE, DES LOISIRS, DES SPORTS ET DU 
PLEIN AIR. La foncti on de consul tati on dans 1 e développement du 
loisir, Montréal, 1981. 
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propositions sont apportées pour un meilleur fonctionnement de la par-
ticipation des citoyens à la prise de décision en matière de loisir. 
On énonce des principes, mais, de façon concrète, on ne propose pas de 
modèle opérationnalisables et applicables aux trois différents paliers. 
C'est un document, en quelque sorte, de sensibilisation au phénomène de 
la participation des citoyens au développement du loisir au Ouébec. 
Celui-ci permet, comme base de connaissance, la compréhension des 
formes principales de participation dans une société démocratique. 
Dans le cas des petites municipalités on mentionne que: 
Étant donné que l'administration publique 
n'a pas d'intervention importante dans ce 
domaine, il n'y a donc pas lieu de retrou-
ver un mécani sme de consul tati on i nsti tu-
tionnalisé. Il apparaît toutefois 
nécessai re que l' organi sme reconnu par la 
municipalité adopte des modalités de fonc-
tionnement qui permettront à la population 
de ces municipalités de s'associer à l'or-
ganisation et au développePlent du loisir. 10 
La fonction de consultation institutionnalisée semble donc inap-
propriée au contexte des petites municipalités, selon les auteurs de 
ce rapport. Nous nous proposons, distinctement de cette étude, d'éta-
blir un modèle de participation des citoyens aux décisions en matière 
de loisir intégré et lié aux structures m~mes de ces dernières. 
10. CONSEIL QUÉBÉCOIS DE LA JEUNESSE, DES LOISIRS, DES SPORTS ET DU 
PLEIN AIR. La foncti on de consul tati on dans le développement du 
loisir, Montréal, 1981, p. 79. 
13 
En effet, nous considérons la consultation comme une forme parti-
culière de participation des citoyens à la prise de décision. De cette 
manière nous entendons par participation des citoyens une action de 
base pouvant prendre la forme d'une consultation, d'une concertation, 
d'une assemblé publique, cela dépendemment du contexte précis sur 
lequel on travaille. 
Les deux ouvrages que nous venons de vous exposer, dans cette par-
tie, constituent encore une fois une littérature assez mince. M~me sur 
ce concept plus général (participation des citoyens à la prise de déci-
sion en matière de loisir), on slaperçoit que ·la. littérature" · est 
peu - d~velof}pée-. Cette i nsuffi sance 1 i ttérai re nous amène à 
ouvrir encore plus grande la porte et d'élargir nos horizons. 
c) La participation des citoyens à la prise de décision. 
Dans cette troisième partie, nous excluerons le teme loisir de 
façon à nous en tenir qu'à la participation des citoyens aux décisions. 
Clest à partir de cette étape-ci Que nous découvrirons une plus grande 
consistance théorique. En effet, à ce niveau, on retrouve beaucoup de 
recherches. Quand on parle de référendum, de consultation populaire, 
d'élection municipale, provinciale, etc., on parle de participation du 
citoyen à la décision. Cette troisième façon d'analyser la revue de 
littérature fait ressortir davantage le volet politique de notre 
problématique. Politique, dans le sens où lion participe à une 
décision en tant que citoyen, qui porte sur tous les aspects de la 
réalité physique, économique, sociale ou politique. Ceci englobe 
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évidemment l'aspect loisir. Nous pouvons donc, à travers cette 
1 ittérature, retenir des types ou ~odèles de participation 
intéressants. 
Trois auteurs, ici, définissent la participation du citoyen aux 
décisions dans la société sous forme de typologie. Ces trois auteurs 
sont: Duverger, Maurice; Fortin, Gérald et Rocher, Guy. 
~ i aurice Duverger, dans son ouvrage, ("Institutions politiques et 
droits constitutionnels")l1, voit la participation sous l'angle 
d'une intervention du citoyen. Il tente de faire ressortir deux formes 
d'interventions du citoyen à la décision dans un régime démocratique. 
Il y a d'une part l'intervention directe des citoyens et d'autre part 
l'intervention semi-directe. Son premier type d'intervention du ci-
toyen est caractéristique d'une société traditionnelle à faible densité 
de population. Intervention rlirecte: 
Assemblées générales de citoyens prenant 
eux-mêmes les décisions, qui constituent la 
démocratie ou intervention directe.12 
11. DUVERGER, t~aurice. Institutions pol itiques et droits constitu-
tionnels, Presses Universitaires, France, 108 Boul. St-Germain, 
Paris, 1971. 
12. IDEM, p. 108. 
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Le deuxième type d'intervention du citoyen colle beaucoup plus à 
lcJ. société rnoderne. Il nomme cette r:lerni ère: intervention semi-
directe. Elle explioue tout le ohénomène bien connu de la participa-
tion par l'intermédiaire des représentants décideurs. Les consulta-
tions populaires, les référendum ainsi que le lobbyng sont entre autres 
des moyens d' attei r.dre 1 es obj ectifs de ce type de parti ci pati on du 
citoyen. 
Elle consiste (l'intervention semi-
directe) en une sorte de collaboration des 
citoyens et de leurs représentants.13 
Géral d Forti n, dans un arti cl e paru dans 1 a revue "Ëconomi e et 
Soci été" 14 , nous soumet sa réfl exi on par rapport au phénomène de 
la participation, la participation étant vue comme un élément de déve-
loppement de la société moderne. 
Il élabore donc, à travers sa démarche, quatre types de participa-
tion. Ceux-ci pennettent de mieux comprendre les fonnes actuelles de 
partic;r~tion à la prise de décision. Il y a d'ahord la participation 
activiste; ceci définit une participation sociale, en ce sens que le 
citoyen est présent à 1 a manifestati on. 
13. IDH1, p. 109. 
14. FORTIN, Gérald. Participation et Société, in Economies et Socié-
tés, Cahier de I.S.E.A. Tome IV, no 9, sept. 1970, p. 1581. 
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Pl us il apparti endra à de nombreuses asso-
ciations, plus il y aura participation.15 
Il faut prendre pour acquis ici que cette forme de participation 
nlest pas nécessairement décisionnelle. 
La deuxième, clest la participation intégrative. On comprendra 
par ce type de participation, le fait de faire partie dl une société, 
dlen avoir acquis ses valeurs et ses principes de fonctionnement. Ce 
nlest ras, encore une fois, une participation à la décision, mais une 
participation à caractère très passif, presqulinvolontaire. 
La troisième est celle de participation de mobilisation idéo1ogi-
que; Cl est-à-di re que lIon adhère vol ontai rement "à des objecti fs qui 
sont proposés par des figures dl autori té pui ssantes" 16. Cette par-
ticipation, toutefois, nlimplique pas de redistribution du pouvoir et 
laisse à un groupe, relativement petit et puissant, le soin de choisir 
les objectifs de la société. 
Le dernier de ces quatre types, et probablement celui qui répond 
le mieux aux aspirations de cette partie de notre revue de littérature 
est la participation à pouvoir partagé. Pour 1lauteur, clest le seul 
15. FORTIN, Gérald. Participation et société, in Economies et Socié-
tés, Cahier I.S.E.A. Tome IV, no 9, sept. 1970, p. 1581. 
16. IDEM, p. 1583. 
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type de participation ou les individus prennent part aux décisions et à 
llélaboration des objectifs sociétaux. 
A 11 intérieur de ce type de participation, il repère deux formes 
particulières; dlune part, la participation consultative, là où le pou-
voir de la décision finale est délégué à un corps supérieur et dlautre 
part, la oarticipation décisionnelle, là où tous les groupes sont res-
ponsables de la décision finale. Cette deuxième forme de participation 
peut Si exécuter de deux ~anières: 
1- Tous les membres du groupe prennent part à la décision. 
ou 
2- Ils délèguent un membre pour aller prendre part à la décision. 
Par rapport aux objectifs de cette troisiè~e partie de notre revue 
de littérature, retenons cette quatrième fonne de parti ci pati on comme 
étant un poi nt fort apporté pour la compréhens i on du phénomène de la 
participation du citoyen à la décision. 
Le dernier auteur Si inscrivant sous cette rubrique est Guy Rœher. 
~Jous 11 avons retenu suite à son article paru dans "La crise du dévelop-
pement", sous le titre de "La participation et les institutions poli-
tiques au Québec".17 
17. ROCHE?,Guy. La participation et les institutions politiques au 
Québec, in La crise du développement, Québec, 1960-1980, Ed. HMH, 
1973, p. 101-119. 
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Il tente dans cet article, d'expliquer comment se concrétise la 
participation au sein des institutions politiques au Québec. 
Ce qui nous intéresse plus particulièrement dans cet article, 
clest l'élaboration de trois types de participation. Ceux-ci, 
soul i gnons-l e, émanent dl une observati on faite auprès de li appareil 
étatique. 
D'abord, il Y a la participation de type "électif formel". Celle-
ci se rapporte à l'élection d'individus qui détiendront le pouvoir. 
C'est-à-dire l'élection de député, maire, conseiller, etc. 
Ensuite, vient la participation de type consultatif. Ceci exprime 
le fait que les gouvernements demandent aux citoyens de s'exprimer ou 
de donner leur avis sur de nouvelles lois ou de nouveaux projets. Le 
livre vert sur le loisir fut une consultation engagée par le gouverne-
ment afin de connaître li avis du publ ic. Les détenteurs du pouvoir, 
par contre, comme l'exprime Rcdh~, se réservent le droit de prendre la 
déci sion fi na le. 
Dans un dernier temps, il considère la contestation (type contes-
tatif) comme une forme de participation. En effet, les citoyens, sous 
forme de contestati on, "expriment, de différentes façons et sans qu Ion 
le leur demande, des poi nts de vue qui mettent en questi on li ordre 
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exi stant ou 1 es déci si ons des détenteurs du pouvoi r" 18 . La con-
testati on est donc consi dérée comme une forme de parti ci pati on parce 
qui elle contribue i influencer les décisions. 
Rocher, dans cet arti cl e, permet 1 a compréhensi on du phénomène de 
la participation des citoyens aux grandes décisions liées aux appareils 
gouvernementaux. 
Les trois auteurs que nous venons de citer, pour la compréhension 
du phénomène de la participation du citoyen i la décision apportent un 
ensemble d' é1ér.1ents théoriques encadrés, comme nous 11 avons souligné 
précédemment, sous un volet politique. Cette littérature ne jette pas 
cependant toute la lumière sur le phénomène. En effet, cette dernière 
demeure souvent descriptive et explicative. Elle cherche principale-
ment à expliquer quelles sont les différentes formes de participation 
dans la société moderne, sans ~mettre ou proposer de nouveaux modèles 
permettant de 1 l actua1iser. 
Cette faille, par rapport i notre sujet, peut être comblée par un 
autre type de littérature. Il faut inévitab1e'!lent se pencher dans le 
domaine des sciences de 1 l administration. En effet, dans cette disci-
pline, on se préoccupe beaucoup et de plus en plus de la participation 
à 1 a déci si on. Pl us spécifi quement, nous substituerons "ci toyen" par 
18. ROC~f Guy. La participation et les institutions politiques au 
Québec, in La crise du développement, Québec, 1960-1980, 
Ed. H.M.H., 1973, p. 101-119, p. 104. 
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"travai 11 eur". On peut sans nul doute établ i r des rel ati ons perti nen-
tes entre la participation du travailleur dans l'entreprise et celle du 
citoyen dans une petite municipalité. Les intérêts inhérents à cette 
parti ci pati on sont certai nement différents, mai s 1 es moyens peuvent 
être similaires. Ceux des travailleurs (intérêts) diffèrent dans le 
sens où il reposent sur des aspects décisionnels relevant de 1 'aménage-
ment des tâches, du partage des bénéfices, des conditions de travail et 
autres reliés spécifiquement à ce milieu. 
Les extraits et ouvrages qui vont suivre favoriseront la compré-
hension du sujet. 
L'article de Guy Caire19 dans la revue "Économie et Société" 
est sans aucun doute une excellente piste. A la base, il faut s'enten-
dre sur 1 a forme de parti ci pati on qui nous intéresse. En effet, Guy 
Caire distingue deux formes de participation, dont l'une sera exclue de 
notre analyse. 
Il y a la "participation à la décision qui engendre le gain du 
surplus"20; celle-ci implique les "actionnaires" ou ceux qui sont 
19. CAIRE, Guy. La participation des travailleurs dans l'entreprise, 
idéologies, attitudes et motivations, in Economies et sociétés, 
Cahier I.S.E.A., Tome V, no 12, Déc. 1971, Genève. 
20. IDH1. 
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propriétaires. En deuxième lieu, il y a la participation aux décisions 
concernant le développement et l' établ i ssement des objectifs de l'en-
trepri se. De façon évi dente, cette deuxième forme est cell e qui nous 
intéresse. 
L'objectif de cet article est de situer le phénomène de la parti-
cipation des travailleurs dans l'entreprise et le rôle joué par les 
syndicats à cet effet. 
Le groupe syndical est le moteur des relations ou de la volonté de 
participer avec les patrons. En effet, analyser les idéologies,atti-
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tudes et motivations des syndicats dans l'entreprise c'est de connaître 
en parti e la dynami que parti ci pationni ste. Le caractère contestataire 
des syndicats implique directement la participation. 
L'expérience prouve que la contestation 
fait souvent avancer plus vite une série de 
réformes qu'une participation-collaboration 
qui finit toujours, en définitive, par 
s'endormi r dans 1 e confon:1i sme des si tua-
tions.21 
Guy Caire met beaucoup l'accent sur l'idéologie syndicale, celle-
ci comme indicateur premier de la participation. A cet effet, il 
signale deux idéologies ou philosophies de la participation. D'abord, 
21. CAIRE, Guy. La participation des travailleurs dans l'entreprise, 
idéologies, attitudes et motivations, in Economies et Sociétés, 
Cahier I.S.E.A., Tome V, no 12, Déc. 1971, Genève. 
il Y a la philosophie du bien commun; celle-ci basée sur la doctrine de 
l'Église et qui a inspiré plusieurs syndicats traditionnels. On croit, 
pour le bien des travailleurs et le respect des droits naturels de la 
personne humaine, important de concevoir un mécanisme de participation 
intégré au développement de l'entreprise. 
Dans un deuxième temps, il y a la philosophie technocratique. 
Celle-ci, plus connue, repose sur la nécessité d'une participation des 
travailleurs afin dl améliorer la gestion de 1 1 entreprise. 
Autrement dit, pour le cadre, le problème 
de la participation nlest pas un problème 
de classe, mais une question de simple 
technique de gestion. 22 
Sachant qu'il devient important de faire participer, il faut 
savoir comment organiser la participation aux décisions. A ce sujet, 
Guy Caire relève trois dispositions particulières. Influençant les at-
titudes syndicales, elles sont le coeur du mécanisme de participation. 
1- Accéder à 11 i nformati on: modalité sur laquelle repose le 
principe que tous les travailleurs doivent être informés. 
22. IDEM. 
Participer clest d'abord informer et com-
prendre, informer pour que chacun puisse 
mesurer ce que lion attend de lui et savoir 
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ce que la collectivité entreprend de faire 
et de bien faire.23 
2- Aménager la délibération: permettre aux travailleurs de 
délimiter et d'organiser les comités dont ils feront 
partie. 
3- Assurer une gestion contrôlée: clest en fait l'objectif final 
auquel aspirent les syndicats. Celui de participer sous une 
forme d'autogestion, là où tous sont pleinement conscients du 
développement de l'entreprise. 
Suite à sa réflexion, Caire croit ambigu le sens que lion attribue 
au terme de participation du travailleur, puisqu'il diffère selon les 
courants de pensée ou les structures économiques en place. Le deuxième 
constat pEr a:issantdms sm article, provient de la double image que pro-
jettent les syndicats. Celle de contestataire et celle de gestionnaire 
(participation à la gestion). 
Cai re soul ève ici, un él ément important par rapport à 11 idée de 
participation. On distingue, donc, qu'il existe deux formes de 
participation tout à fait différentes dans leur opérationnalisation. 
D'abord, il y a la participation politique; celle-ci relevant d'un 
23. CAIRE, Guy. La participation des travailleurs dans l'entreprise, 
idéologies, attitudes et motivations, in Economies et sociétés, 
Cahier I.S.E.A., Tome V, no 12, Déc . 1971, Genève. 
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rapport de force ou de classes différentes se confrontant. Le fruit de 
cette confrontation apparaîtra donc comme une forme de participation en 
ce sens Clue la contestation débloquera sur une négociation, d'où une 
décision finale. Comprenons que cette fO~le de participation nlest pas 
nouvell e; toutes 1 es manifestati ons du syndical i sme sont en quel que 
sorte des moyens entrepri s par un groupe afi n de parti ci per à une 
décision qui les cuncernent en particulier. 
La deuxièllle de celles-ci est la participation instrumentale, basée 
sur la coopération. Elle nlest pas le fruit d'un rapport de force 
préétabli, au contraire, clest une participation qui se caractérise par 
des mécanismes permettant aux populations ou groupes en cours de 
prendre part de façon conti nue à 1 a dél imi tati on des obj ecti fs ai nsi 
qui aux décisions qui les concernent collectivement. Clest 
principalement à ce niveau qu'il importe dl investir notre attention et 
notre réflexion. 
Nous ne nous étendrons pas trop sur ces constats, mais retenons la 
pertinence, chez Caire, des trois dispositions particulières, pour la 
compréhension du sujet. Elles permettent de comprendre les mécanismes 
pour atteindre la participation des travailleurs à la décision. 
Deux autres textes, sur la participation ouvrière, aideront à 
mi eux raffermi r 1 es aspects théori ques de notre suj et. Le premi er de 
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ceux-ci est un rapport de synthèse de Kenneth F. Wal ker24 . L'au-
teur voit s'installer un intérêt grandissant autour du phénomène de la 
participation des travailleurs aux décisions dans les organisations 
mais considère comme faible l'opérationnalisation même de ce type de 
fonctionnement. Après avoir souligné la faiblesse de la littérature et 
des définitions apportées sur le sujet, il tente d'établir les diffé-
rentes perspectives vers lesquelles peut s'orienter la participa-
tion: 
Il Défense et promoti on des intérêts des 
travailleurs. - Démocratie au sein de 
l'entreprise. - Réduction de l'aliénation 
et affirmation de la personnalité (humani-
ser le travail). - Utilisation efficace 
des ressources humaines de l'entreprise 
(ouvrier idées utiles). Encouragement 
à l'esprit de coopération et réduction des 
différe.nts professionnel s. Contribution 
à la solution de certains problèmes sociaux 
dans l'entreprise et dans la collectivité. 
Frein à 11 efficacité (manque dl intérêt 
face aux profits d~cision qui ne vont pai 
nécessairement dans un esprit de production 
maximum) . - Attei nte i 11 égitime portée 
aux prérogatives de la direction. - Les 
responsabilités sociales de l'entreprise. 1I25 
L'ensemble de ces perspectives fait ressortir le fait que les 
résultats attendus de la participation ne sont pas les mêmes pour tous 
24. Kenneth, F. Walker. La participation ouvrière à la gestion: 
concepts et réalité, Document tiré du Deuxième congrès Mondial 
Sept, 1970, Genève. 
25. IDEM, p. 12. 
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et qu'il importe de tenir compte des idéologies de ceux qui la 
préconisent. 
Il faut retenir, dans cet article, deux ensemble:> d'éléments qui 
déterminent la dynamique participationniste. Dans ce premier ensemble, 
on retrouve quatre principaux facteurs qui vont influencer directement 
la forme de participation: l' autonomi e de l' entrepri se; il s'agit 
ici de s'assurer ~ue la décision finale ne vient pas ou ne se prend pas 
à une instance supérieure ou extérieure à l'entreprise; - les facteurs 
techni ques; c' est-à-di re teni r compte des différentes techni ques de 
participation pour ne pas rendre le mécanisme trop complexe; - la 
taille de l'entreprise; établir des mécanismes de participation adaptés 
à la taille de l'organisation; - la structure; établir encore une 
fois, les mécanismes selon la structure administrative, hiérarchique, 
etc. de l'organisation. 
Ensuite, l'auteur présente trois facteurs principaux qu'il importe 
de considérer afin de connaître la motivation des travailleurs. 
1- Les attitudes 
Il faut entendre par 1 à l' intérêt que 1 es 
travailleurs portent à divers domaines de 
la gestion et ce qu'ils pensent de l'oppor-
tunité d'instituer une participation. 26 
26. Kenneth, F. Walker. La participation ouvrière à la gestion: 
concepts et réal ité, Document tiré du Deuxième congrès Mondial, 
Sept. 1970, Genève, p. 17. 
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2- Les aptitudes 
On comprend par là les capacités intellectuelles ou administra-
tives des travailleurs participants. 
3- Sentiment de puissance 
On entend ici par sentiment de puissance la possibilité pour les 
travailleurs de pouvoir influencer effectivement les décisions les 
concernant. 
Kenneth, tout au long de ce présent article, par sa façon d'analy-
ser les différents aspects de la dynamique participationniste, aide à 
la compréhension même du phénomène de la participation à la prise de 
décision. 
Le dernier article sur lequel nous nous pencherons ("La participa-
tion des travailleurs aux décisions dans l'entreprise")27 est très 
explicite sur la participation des travailleurs aux décisions. Ce rap-
port du Bureau International du Travail analyse les mécanismes de par-
ticipation selon leur nature et leur portée. 
Dans un premier temps, on évoque l'intérêt grandissant que les ci-
toyens et les travailleurs accordent à la participation dans les socié-
27. Document dl une réunion technique, La participation des travail-
leurs aux décisions dans les entreprises, Bureau International du 
Travail, 1969, Genève. 
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tés modernes. Cet état de chose suscite chez ces auteurs une volonté 
toute particulière de pousser 1 'analyse et la recherche. 
Pour ce faire, ils accorderont leurs priorités d'étude à deux as-
pects de la participation: les objectifs recherchés les méthodes 
visant à assurer dans la pratique les domaines qui elle (participation) 
est susceptible de couvrir. 
Au niveau des objectifs, 1 lauteur relève trois types d'objectifs 
que les participants tentent de rechercher au sein d'une organisation. 
Il Y a les objectifs d'ordre éthigue; ceux basés sur le respect et qui 
tendent (objectifs) à favoriser la participation, le développement de 
la personnalité humaine28 . Ensuite viennent les objectifs d'ordre 
politico-social; on désigne par là la volonté de voir se concrétiser 
la voie de la démocratie industrielle. L'organisation est un tout 
social dans lequel s'intègre une espèce de régime politique. Si ce 
dernier tend vers la démocratie, il se devra de faire participer les 
gens de cette organisation. En dernier lieu, ce sont 1 es objecti fs 
dl ordre économigue. Ils se réfèrent à "l'accroissement de l'effica-
cité de l'entreprise" 29 . En effet, on remarque que les tra va ill eurs 
tendent à Si intéresser au développement économique de l'organisation. 
28. Document d'une réunion technique, Bureau International du Travail, 
La participation des travailleurs aux décisions dans les entrepri-
ses, 1969, Genève. 
29. IDEM, p. 11. 
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Ces trois catégories d'objectifs contribuent certainement à la 
compréhension du phénomène de la participation à la décision, que ce 
soit au niveau d'entreprises ou au niveau d'organisations publiques. 
Si on poursuit l'exposé de l'article, nous en arrivons aux métho-
des de participation aux décisions. Observons de près cette partie, 
car elle risque d'être intéressante pour la compréhension de notre phé-
nomène. 
La première méthode de participation est celle qui a trait à ~­
formation et la consultation. Les éléments de base de cette méthode 
reposent sur des modèles de diffusion de l'information ainsi que des 
mécanismes de communication (consultation) entre les différents acteurs 
de l'organisation. 
Il Y a, dans une deuxième optique, la participation aux décisions 
par la négociation. A ce sujet, laissons parler les auteurs: 
La décision est réellement conjointe. Elle 
rési de dans un accord qui est 1 e frui t 
d'une négociation. Il y a donc codécision, 
mais non cogestion, car les décisions dont 
ils' agit, vi sent des domaines spécifi ques 
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et non l'ensemble des problèmes relevant de 
la gestion de l'entrerrise.30 
Cette forme de participation, comme le relève l'article, provient 
d'une insatisfaction ou d'une volonté de modifier des aspects particu-
1iers de l'organisation. Elle ne vise pas une gestion continue de la 
planification de l'entreprise. 
En troisième lieu, il y a la participation aux décisions par la 
participation aux organismes directeurs de l'entreprise. Ce dernier 
type offert dé1 imi te certai nernent 1 a forme de parti cipati on 1 a pl us 
complète. Opérationna1iser cette forme de participation à son maximum 
mènerait à l'autogestion. Celle-ci permettrait aux acteurs d'accéder, 
d'une part, à toute l'inforMation, et d'autre part, d'élaborer conjoin-
tement les objectifs et les plans d'action de l'entreprise. 
Pour clôturer la logique de l'exposé, les auteurs déterminent les 
domaines de la participation. Cette partie consiste à situer -les 
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domaines dans lesquels il faut - adopt er te~le ou telle- forme da partici-
pation • .,. 
Trois catégories de décisions peuvent aider à situer les formes de 
participation: 
30. Document tiré d'une réunion technique, Bureau International du 
Travail. La participation des travailleurs aux décisions dans les 
entreprises, 1969, Genève, p. 15. 
1- Décisions portant sur des problèmes techniques (production, 
organisation, méthodes de travail). 
2- Décisions relatives aux problèmes de personnel (qui concernent 
l'homme au travail). 
3- Déci si ons se référant à 1 a pol iti que économi que et fi nancière de 
l'entreprise (prévisions, programmes, investissements, ventes, 
etc. ) . 
A chacun de ces domaines précis, nous pouvons rattacher des 
vari abl es tell es: - quel genre de parti cipati on doit-on adopter? 
- quels sont les individus aptes à y participer? - quels modèles ou 
mécanismes participationnistes (techniques) sont les plus appropriés? 
Cet article permet une sensibilisation pertinente des divers 
éléments à considérer pour la compréhension du phénomène de la 
participation à la décision. 
Le tableau suivant résume les principaux concepts que nous 
retenons de notre revue de littérature jusqu'à maintenant. 
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Tableau 1 
CATrGORISATION DE DIVERS CONCEPTS LlrS A LA PARTICIPATION A LA DrCISION 
1 ntégratfve 
Actfviste 
Mobi11sation 
idéolog1que 
Pouvoir partagé 
~-----Optique socio- Intervention 
Politique directe 
Participation 
à la décision 
- FORTIN, Gérald 
- DUVERGER, Maurice 
:- ROGER, Guy 
"-------Optique Pol1tico-----r-
adm1 nhtratfve 
- CAIRE, Guy 
- Document d'une 
réunion technique 
Genève 
Bureau international 
du travail 
Intervention 
semi-directe 
Contestatif 
Consultatif 
rlect1f fonnel 
Par 
l' i nfonnation 
et la 
consultation 
Par 
la négociation 
Par la 
parti ci pa~i Of! 
aux organismes 
directeurs 
Conditions 
PoHtfques ou 
idéologfques 
de l'a 1 .rconomi ques 
participatfolf 
Facteurs 
Psycho- sod ales 
Politiques ou 
idéologiques 
f nfl uenç ant 1 tconomf ques la 
participation 
Psycho- sociaux 
w 
w 
Complément au Tableau l 
Ce tableau, comme il a été cité précédemment, résume l'essentiel 
des concepts tirés de la littérature et portant sur la participation à 
la prise de décision. Tentons d'en définir les principales consti-
tuantes. 
D'abord, nous entendons par optique socio-politique l'ensemble de 
la littérature ayant traité de la participation à la prise de décision 
dans un caere de rel ati on entre 1 es ci toyens et l' apparei 1 étati que. 
D'autre part, nous entendons par opti que pol i tico-admi ni strative 1 a 
littérature ayant trait aux relations entre travailleurs et directions 
d'entreprises. 
Dans ces deux cas, nous retenons, comme inhérent à la participa-
tion à la prise de décision, les conditions ainsi que les facteurs in-
fluençant la participation. 
Nous entendons, donc, par conditions de la participation toutes 
les données d'ordre politico-idéologique, économique et psycho-social 
devant être entreprises afin d'enclencher une participation à la prise 
de décision. 
D'autre part, il y a les facteurs influençant la participation. 
Ceux-ci sont des données d'ordre politico-idéologique, économique et 
psycho-social intérieur ou extérieur à l'organisation et qui influen-
cent directement la participation à la prise de décision. (Se reférer 
à Kenneth F. Walker et au Bureau International du Travail à ce sujet.) 
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& ) La participation et la prise de décision 
Afin de compléter cette revue de littérature, il semble nécessaire 
d'élaborer et de définir nos concepts de base: participation et prise 
de décision. Ceci dans le but de bien se comprendre tout au long de 
cette étude. 
La définition de participation semblant être la plus complète est 
celle ~ue l'on retrouve chez Agyris: 
Participer à l'organisation, c'est se cons-
tituer d'une certaine manière, se structu-
rer en un ensemble avec des activités, des 
servi ces, etc., dans le but de préparer, 
d'établir une institution ou de la mainte-
nir. Participer, à ce niveau, c'est avoir 
un rôle actif, des initiatives et les réa-
liser dans la préparation, la disposition, 
l'élaboration, l'arranger;lent du projet or-
ganisationnel; dans le rassemblement et les 
échanges d' i nformati on; dans 1 es recher-
ches, 1 es méthodes, le programme et les 
services avec le but de préparer les déli-
bérations, l a décision et l'exécution; 
c'est apporter ses capacités, ses capitaux, 
son travail pour une forme, l'existence à 
quelque chose, la maintenir dans l'existen-
ce et le bon fonctionnement.31 
Cette définition fait émerger un ensemble d'éléments tels: struc-
turer, élaborer, échanges d'information, etc., qui sont tous pertinents 
lorsqu'on parle de participation à l'organisation. Comparativement aux 
défi niti ons très l imitati ves que plusieurs auteurs offrent (prendre 
31. Aggris, Chris in St-Pierre, Henri, La participation: 
psycho-sociologique, Presses Université Laval, 1975. 
approche 
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part à), la précédente délimite sous divers aspects la réalité partici-
pationniste. 
Afin de mieux posséder notre concept, référons-nous à Albert 
Meister. Celui-ci explore les formes de participation exista"nt dans la 
société. C'est sous fonne d'une typoloqie qu'il entend élaborer les 
diverses facettes du phénomène de la participation. 
t~eister fait émerger cinq fomes concrètes de participation: - de 
fait - organi sée - spontanée - susci tée ou provoquée - imposée. Pour 
les besoins de cette revue, deux formes sont à retenir: la participa-
tion organisée et la participation spontanée, puisqu'elles reflètent de 
façon explicite beaucoup mieux la réalité que nous recherchons. 
La participation organisée ou volontaire est le type le plus for-
mel de prise en charge. Meister traduit ce type de participation par 
le phénomène associationniste. On participe de façon organisée et vo-
lontaire par exemple à un conseil ~unicipal ou à un club optimiste. 
La parti~ipation spontanée semble être l'autre versant de la dyna-
mique. En effet, ce type de participation reflète tout l'aspect infor-
mel et non moins important du tout social. 
Participation spontanée qui est celle, sou-
vent inconsciente, des petits groupes in-
formel s, non organi sés, qui ont pour 
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fonction de permettre la satisfaction de 
besoins phychologiques des participants. 32 
Pour ~ieux comprendre les caractéristiques spécifiques de chacun 
de ces deux types de participation, référons-nous au tableau suivant. 
32. MEISTER, Albert. La participation dans les associations, Ed. Eco-
nomie et Humanisme, 12 av. Soeur Rosalie 75621 Paris, 1974. 
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Tableau II 
CARACTËRISTIOUES DE LA PARTICIPATION SPONTANËE ET 
ORGANISËE SELON MEISTER33 
Participation spontanée 
groupes de petite taille, non 
structurés et non organisés. 
participation implicite. 
participation non spécialisée. 
la participation est une fin 
en elle-même et les activités 
concordent à cette fin. 
les participants se perçoivent 
comme personnes. 
peu d'autocontrôle. 
des coutumes et des rites 
non formalisés guident les 
participants. 
Participation organisée 
groupes de taille plus impor-
tante, plus ou moins organi-
sés. 
participation consciente. 
participation spécialisée. 
les activités sont des moyens 
Dour atteindre des fins et la 
participation, un moyen d'ef-
fectuer les tâches du groupe. 
les participants se perçoivent 
en fonction des rôles assignés 
aux positions qu'ils occupent. 
autocontrôle des participants. 
les rites et les coutumes sont 
formalisés dans des règles et 
des statuts. 
Dans une optique similaire, Andrée Larose-Truchon34 , dans sa 
thèse de maîtrise, offre deux types de participation (formelle et in-
33. Tableau tiré de St-Pierre, Henri. La participation: 
psycho-sociologique, Presse Université Laval, 1975. 
approche 
34. LAROSE-TRUC HON , Andrée. Parti ci pati on à des groupes formel s et 
informels dans un quartier défavorisé, Université de Montréal, 
Thèse de maîtrise en Science Sociale, 1970. 
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formelle). Cette étude porte sur la participation aux groupes formels 
et informels dans un quartier défavorisé. 
LI auteur entend par participation formelle toute IIParticipation à 
une organisation volontaire, structurée sans but lucratif (associations 
politiques, sociales, reliqieuses, récréatives, syndicales, éducatives, 
etc. II . 35 Et ell e défi nit parti ci pati on i nformell e par: IIContacts 
de tous genres des individus avec les voisins, les amis, la parenté (en 
dehors des personnes habi tant dans 1 e même logement). 1136 Ces deux 
fO~les de participation, nous le remarquons, slalignent clairement sur 
celles que présente Meister. 
Il Si agit donc de comprendre, à ce stade-ci, que la participation 
est un construit Si appuyant sur deux bases bi en di sti nctes: 1 e formel 
et 11 infonnel. A partir de ce constat, il est possible dl étudier la 
participation (à la décision, objectif, développement, etc.) au niveau 
de tous les styles dlorganisation. 
Voyons voir maintenant sur quoi les auteurs slentendent lorsqulils 
parlent des conditions essentielles à approfondir pour la mise en mar-
che ou llétude de la participation. 
35. IDEt·1, p. 22. 
36. IDEM, p. 23. 
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Tableau III 
LES CO NDITIONS DE LA PARTICIPATION 
le niveau d'éducation 
le niveau d'information 
les structures de l'organisation 
atmosphère de confiance et de coopération 
différentes attitudes vis-à-vis des structures et de l'ordre en 
place 
recherche du bien-être 
perception du pouvoir 
attitude à l'égard du changement 
N.B.: Ce tableau relève quelques-uns des éléments qui conditionnent la 
participation des travailleurs ou des citoyens à la décision ou au dé-
veloppement de l'organisation. 
Ex.l le niveau d'éducation des différents acteurs de l'organisation 
pourrait contribuer ou affecter leur plus ou moins grande capacité de 
participer. 
Ex. 2 le niveau d'information (information technique sur l'organisa-
tion, infonnation sur les modalités inhérentes aux décisions, etc.) 
acqui s par ces mêmes acteurs est l'une des conditions pennettant de 
comprendre, égal ement, 1 eur pl us ou moi ns grande capaci té de parti-
ciper. 
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Bref, chacune de ces conditions, qu'elles soient d'ordre psycho-
sociologiques, économiques ou politi ques, deviennent des indicateurs ou 
ooint de références sur lesquelles on peut travailler afin de mieux 
comprendre les degrés de participation des acteurs ou groupes d'ac-
teurs. 
Ces quelques conditions de la participation évoquent globalement 
les différents aspects à analyser peur émettre un modèle de participa-
tion. Il faut remarquer que l'on met beaucoup l'accent sur les condi-
tions de l'ordre des relations interpersonnelles et de groupe. Il 
importe, pour l'opérationnalisation d'un mode de participation quel-
conque, de bien étudier tous les aspects sociaux et psycho-
sociologiques de l'environnement. 
Maintenant que nous venons de définir notre concept de participa-
tion ainsi que les conditions inhérentes à celle-ci, nous nous devons, 
dans un dernier temps, d'expl :lquer les divers aspects de la prise de 
décision. Pour parler de participation à la prise de décision, il nous 
faut connaltre ce qu'est une décision et quelles-en sont ses diverses 
étapes? 
Pour ce faire, nous nous référerons auprès d'auteurs oeuvrant 
strictement dans le domaine des sciences de l'administration. Il s 
offrent de façon structurée, les étapes d'une prise de décision. Trois 
41 
auteurs, ici, seront appelés à nous infonner sur le sujet: Samuel 
Eilon, Michel Archambault et Gérard Dion. 37 
l' v 
Fi gure II 
PROCESSUS CLASSIQUE DE PRISE DE DÉCISION 
1. Diagnostic du problème. Connaissance (information) 
de la situati on. 
2. Analyse et identification des objectifs de solution. 
3. Sélection des critères de mesure. 
4. Recherche des solutions. 
5. Analyse des solutions. 
6. Choix de la solution optimale. 38 
7. Mise en application. 
8. Contrôle ou vérification de llapplication. 
37. ElLON, Samuel. What is a decision?, R. Management Science, 
Vol. 16, no 4, 1949. 
ARCHAMBAULT, Michel. La participation et la prise de décision au 
sein dl un conseil dl adr.1inistration, in la Revue Commerce, no 10, 
1974, pp. 15-17. 
DION, Gérard, SOLASSE, Bernard. La participation dans li entre-
prise, in Relations Industrielles, Vol. 23, no 4, 1968, 
pp. 529-544. 
38. Notons. lCl que nous pourrions parler également de "solution sa-
tisfaisante" plutôt que de "solution optimale" dans le sens des 
travaux effectués par March I.G. et Simon H .A. "Les organ; sa-
tions", Dunod, Paris, 1974. 
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Dans un autre ordre d'idées, Gérard Dion et Bernard Solasse expri-
ment le processus décisionnel en cinq étapes. 
"1. le rassemblement des informations où 
la participation s'exprime dans la communi-
cation et l'échange d'information. 
2. l'élaboration et la formulation des 
options possibles o~ la participation s'ex-
prime par 1 a formul ati on d' avi s, de con-
seils, de recommandations. 
3. la décision où le pouvoir de décider 
est partagé et exercé coll ectivement; on 
peut parler de cohésion. 
4. l'exécution de la décision où la parti-
ci pati on équivaut à 1 a permanence dans 1 e 
temps de l'engagement pris. 
5. le contrôle de l'application de la dé-
cision où les personnes s'unissent pour 
s'assurer conj oi ntement de l' exécuti on de 
la décision."39 
Ce processus di ffère 1 égèrement de l'autre, mai s ne présente pas 
nécessai rement de réell es contradi cti ons. En effet, nous retrouvons 
pour les deux processus un critère premier: l'information. Comme nous 
l'avons souvent vu précédemment, le niveau d'information de chaque ac-
teur de l'organisation déterminera son degré de participation. Ce cri-
tère devient donc prédominant dans toute bonne participation. De là, 
vient l'importance d'introduire dans tout processus logique de prise de 
décision, un item premier: connai ssance du probl ème; Il 1 nformati on 
39. DION, Gérard, SOLASSE, Bernard. La pratique dans l'entreprise, in 
Relations Industrielles, Vol. 23, no 4, 1968, pp. 529-544. 
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input" ou échange de connaissances. Si les individus appelés à parti-
ci per sont tous bi en informés à un degré égal, l es autres étapes 
devraient se développer dans l'ordre et le respect de tous. 
Il faut comprendre, bien sur, que ces processus sont des outils 
afin de favoriser la participation. Ils ne disent pas quelles sont les 
personnes dans l'organisation qui vont y participer. Ceci peut se dé-
terminer par un autre outil offert en page 21 du Document d'une réunion 
technique, "La participation des travailleurs aux décisions dans les 
entreprises" (Genève). Les trois grandes catégories de décision que 
li on di sti ngue dans cet arti cl e, ai deront certai nement à catégori ser 
quelles sont les personnes ou groupes de l'organisation, par leur degré 
dl information, aptes à participer à tel ou tel type de décision. 
N'oublions pas, ici, que nous parlons de décision et non pas de parti-
cipation continue au développement de l'entreprise ou de participation 
à l'élaboration des objectifs de cette dernière. 
Au terme de cette revue, retenons qu'il existe, selon différents 
courants disciplinaires (politique, administratif et psycho-
sociologique), un ensemble de concepts pertinents à la compréhension du 
thème de notre recherche: la participation des citoyens à la prise de 
décision en matière de loisir dans les petites municipalités. Il 
importera donc pour les besoins de notre recherche, d'établir des liens 
entre ces di fférents concepts afi n de l es adapter à nos préoccupa-
tions. 
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CHAP ITRE III 
MÉTHODOLOGIE 
a) Le choix d'une méthodologie 
Ce projet de recherche porte sur un domaine encore nouveau, où il 
n'existe pas de modèles à priori tel que démontré dans notre revue de 
littérature, où des hypothèses n'ont ni été formulées ni à fortiori va-
lidées et où les modèles éventuels seraient complexes, c'est-à-dire 
utilisant un grand nombre de variables interreliées entre elles par des 
fonctions non linéaires, discentives et où les relations de causalité 
ne sont pas évidentes. Aussi il est impossible de recourir aux démar-
ches traditionnelles de la recherche: se fonder sur une théorie 
préexi stante pour dégager des hypothèses qui seront val idées sui te à 
une cueillette de données et à des analyses statistiques. 
Il faut donc recourir à une forme de recherche plus pertinente 
par rapport à la situation à étudier: la recherche explicative et des-
criptive et plus précisément l'analyse stratégique telle que décrite 
par Crozier et Friedberg et telle que préconisée et utilisée par le 
Centre de Sociologie des Organisations à Paris nous semble plus appro-
priée. (voir annexe 1) 
Disons simplement, pour le moment que l'analyse stratégique part 
du postulat que la participation est de fait un "construit d'action 
collective" qui se caractérise par un jeu de relations de pouvoir entre 
les acteurs participant à cette action collective . Dans ce jeu de re-
lations de pouvoir, chaque acteur possède un certain degré d'autonomie, 
utilise certaines stratégies, convoite certains enjeux. Son comporte-
ment nlest jamais entièrement prévisible, car il nlest pas déterminé 
mais au contraire, toujours contingent, dépendant des circonstances du 
contexte dans lequel il évolue. Nous retrouverons en annexe 1 de ce 
mémoire un bref résumé de l 'approche de Crozier et Friedberg concernant 
l'analyse descriptive et explicative des organisations. 
Simonl indique que la recherche descriptive aboutit souvent 
à des études de cas et mentionne que clest la seule méthode pour abor-
der un domaine de recherche encore vierge. 
"The early explorer choses to describe 
what he thinks to be important and interes-
ting, without any riding rules of scienti-
fic evidence. The first description is 
important because it serves to focus subse-
quent studies. Geologists later come to 
study the paculiar stone formations mentio-
ned (by explorer, missionaries), and an-
thropologists wish to study with great 
objectivity the extraordinary patterns of 
mating with foreigners only hinted at in 
the first explorer's report." 
La recherche en sciences sociales est en partie descriptive: mo-
nographie d'industries ou de régions en économie, anthropologie... En 
1. SIMON, A. Herbert. The New Science of Management Decision. Pren-
tice-Hall, Englewood Cliffs, 1977. 
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management, la recherche directe (Mintzberg)l permet de remettre en cau-
se des à priori rationalistes quant au fonctionnement quotidien des 
cadres, quant à la fixation des stratégies, ou au processus de décision 
au sein d'une organisation. 
Ainsi, la recherche descriptive peut être vue comme la première 
étape de la démarche scientifique dans un domaine encore vierge . Elle 
ne cherche pas à valider des hypothèses mais au contraire à les es -
quisser. 
C'est l'opinion qu'exprime Mac Grath2 pour qui la démarche scien-
tifique part du terrain puis prend des formes de plus en plus abstrai-
tes pour élaborer une théorie, puis revient graduellement au terrain 
pour y être validée (voir la figure 3). 
1. rUNTZBERG, Henry. The Structuring of Organizations, Engl ewood 
Cliffs, Prentice-Hall, 1979. 
2. MCGRATH, H. Towards a Theory of r~ethods for Research in Organi-
zations, in Caro, Francis, Readings in Evaluation Research, Rus-
sel Sage Publications, New York, 1971. 
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FIGURE 3 
Les étapes de programmation d'une recherche 
Étape 1 
Étude exploratoire 
quand peu de choses 
sont connues sur le 
phénonène 
Étape 2 
Étude pour tester 
l es hypothèses 
principales 
' Sourc~ : t1c Grawth l 
Ëtude sur le 
terrain 
xperlmentatlon 
en laboratoire 
Étape 3 
Élaboration et 
rafinement de 
modèles théoriques 
Étape 5 
Validation de la 
théorie en milieu 
réel 
Étape 4 
Validation des 
modèles théoriques 
dans un contexte 
1 imité 
Ce type de recherche est certes plus difficile à gérer et à con-
trôler, et p~ésente plus de risques pour le chercheur. Mais elle pré-
sente aussi de nombreux avantages quant aux résul tats qui ell e peut 
apporter (Mc Grath). 
LI opti que de ce type de recherche est très différent. Il com-
pose avec les méthodes de l 'observation participante et celles de la 
1. open 
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phénoménologie. Il nous montre que dans ce cas le chercheur ne doit 
pas avoir d'hypothèse de départ mais au contraire un esprit aussi ou-
vert que possible à tous les aspects relatifs à sa recherche. Les va-
riables ne doivent pas être prédéfinies mais au contraire se définir 
au cours de la recherche. 
De même, il est important d'examiner les objets tels qu'ils sont 
et non pas tel s <lIJe nous pensons qu'il s sont compte tenu de ses à 
priori. En particulier, ce sont les sujets qui parlent pour eux-mêmes 
et nous fournissent les éléments à analyser. 
Aussi, cette recherche diffère de la recherche traditionnelle: 
investigation des phénomènes particuliers avec le moins possi-
ble de préconception alors qu'au contraire, l'empirisme tradi-
tionnel conçoit son devis expérimental sur la base de la 
théorie existante afin de ne collecter que les données à pri-
ori pertinentes; 
appréhension intuitive des relations, des généralisations 
entre les données symboliques au lieu de la manipulation sta-
tistique de mesure opératoires de concepts prédéfinis; 
observati on de l' homme dans son mi 1 i eu, à travers sa propre 
expéri ence, en s' efforç ant de ne pas déformer ses propos par 
l'emploi d'instruments spécifiques, au lieu d'une observation 
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précise à l'aide de ~oyens prédéfinis et orientés sur certains 
points. 
Cette approche parait conveni r au type de recherche à entreprendre 
dans ce proj et. 
Toutefois, une telle approche poussée à l'extrême est irréaliste 
et im~raticable puisqu'elle conduirait à recueillir toutes les données 
c'est-à-dire une infinité de données. Ainsi, pour réduire à un niveau 
raisonnable et pratique ce volume de données, il nous faut focaliser la 
collecte de ces données, sans toutefois la spécifier d'une manière to-
tale, faute d'une théorie pour le faire. 
Ainsi, dans le présent projet de recherche, la collecte des don-
nées sera focalisée sur les principaux concepts élaborés ci-bas. 
h) Le ~odèle théorique global 
Il s'agit, dans cette partie, d'établir un modèle d'analyse, 
quand même assez compl et, permettant d' étudi er à parti r des connai s-
sances actuelles, le phénomène de participation des citoyens aux 
décisions en matière de loisir dans les petites municipalités. La lit-
térature précédemment exposée n'offre pas de modèl e théori que préci s 
pour l'étude même du contexte qui nous intéresse. 
La revue de littérature, en fait, sans présenter un modèle d'ana-
lyse précis et structuré pour l'atteinte de nos propres objectifs, pro-
50 
pose divers concepts permettant d'éclaircir et de comprendre des points 
particuliers du contexte participationniste des petites municipalités. 
Notre premi ère démarche sera donc de défi ni r les pri nc i paux é l é-
ments sur lesquels reposera notre recherche: 
- la participation, 
- les petites municipalités, 
- la prise de décision 
1'- La participation 
La notion de participation que nous nous proposons d'élaborer 
sera construite, d'une part, en fonction du contexte même des petites 
municipalités et d'autre part dérivée de la notion qu'élabore Argyris à 
ce niveau et enfin du construit de Meister à oropos de la participation 
organisée. En effet ceux-ci ont apporté, comme nous avons pu le cons-
tater dans l a revue de littérature, des él éments théori ques pertinents 
à la participation (voir p. 35 à 38 du chap. II). 
l a participation, donc, c'est la capacité, pour les individus, de 
prendre part di rectement et de façon orqani sée (tel qu'entendu par 
Meister) à l'élaboration des projets organisationnels, "dans le 
rassemhlement et les échanges d'infonnations, dans la recherche, les 
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méthodes, 1 e programme et 1 es servi ces avec 1 e but de préparer 1 es 
délibérations, la décision et l'exécution") 
Cette capacité de participer repose sur certaines conditions. 
Les individus, pour atteindre une participation efficace, doivent être 
en possession d'un minimum d' info~ation. Cela, entre autre, contribue 
à entretenir une relation de pouvoir plus équitable entre les groupes 
et les individus. 
En fai t, pl us 1 es groupes seront i nfonnés, pl us il auront en mai n 
, es atouts nécessai res pour "parti ci per rée" eMent" . 
La participation est aussi conditionnée par la nature des re-
lations entretenues entre les groupes et les individus impliqués. Ces 
relations seront influencées par la répartition du pouvoir entre les 
différents groupes ou individus. 
En fait, toute la dynamique qui s'institue autour de la partici-
pation au projet organisationnel reut être le fruit d'un jeu de 
relation de pouvoir tel qu'entendu par Crozier - Friedberg. Chaque in-
dividu impliqué, participera plus ou moins selon son degré d'informa-
tion, sa situation au sein du processus, son rôle ainsi que sa capacité 
d'établir des stratégies efficaces afin d'influencer la décision 
finale. (voir annexe 1) 
1. Argyris, Chris in St-Pierre, Henri, La participation: approche 
psycho-sociologique, Presses Université Laval, Québec, 1975. 
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Clest en approfondissant ces divers points de l'approche de 
CROZIER - FRIEOBERG que nous rêussirons à analyser le processus m~me de 
participation au sein du contexte organisationnel des petites municipa-
lités. Participation implique donc: 
1) degré dl information 
2) jeu de relation de pouvoir 
3) relation entre les groupes ou individus 
4) le sentiment d'~tre en possession d'une partie du pouvoir 
A côté des conditions inhérentes à la participation, il y a les 
facteurs inf1 uençant cette dernière. Des facteurs physiques, psycho-
sociologiques, politiques ou économiques donneront lieu à une partici-
pation particulière. Il faut donc tenir compte, dans un premier temps, 
de la taille de 11 0rganisation. Clest elle qui déte~linera le degré de 
complexité du mécanisme mêne de participation. Le milieu physique dans 
1 eque1 Si i nsti tue cette même parti ci pati on est un facteur détermi nant 
dans l'analyse globale. Ceci ir.lp1ique la densité de population, le 
style de population: à caractère riche, moyen ou pauvre; degré de sco-
larité, attitude de ceux-ci vis-à-vis de la participation, etc. Il 
faut aussi tenir compte de 1latr.lOsphère politique dans laquelle est 
plongée la population touchée. 
Voici une liste plus ou moins exhaustive des points sur lesquels 
nous nous arrêterons lors de l'ana1yse. D'autres points, non moins im-
portants, viendront certainement s ' a1igner lorsque nous serons sur le 
terrain. 
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2-- Les petites municipalités 
Il est difficile, à ce stade-ci de l'étude, de faire un tableau 
cOfTlplet du milieu sur lequel nous allons travailler. Il importe, quand 
fTlême, de délimiter les aspects généraux de notre contexte. Petites mu-
nicipalités: 
- Population de 2 000 h et moins. 
- Structure municipale simple: 
Maire 
l 
Conseillers 
Secrétaire trésorier 
- Direction des loisirs entre les ~ains de bénévoles. 
- Présence de groupes ou associations indépendantes. 
- Budget des loisirs faible. 
- Relations informelles nombreuses. 2 
- Statuts socio-économiques en général ~oyens ou faibles. 
- Degré de scolarité en général faible. 
- Économie basée presqu'exclusivement sur l'agriculture. 
2. Relations informelles telles qu'entendues par participation spon-
tanée chez r~eister et par participation informelle chez Andrée 
Lavoie Truchon. Relations basées sur tout genre de contacts non 
formels entre les voisins et amis et qui a pour "fonction de per-
mettre la satisfaction de besoins psychologiques". 
Cette caractéri sti que des petites muni cipal i tés est très perti-
nente dans l'étude du processus de prise de décision. Un ensemble 
de contacts informels et de jeux d'influence peuvent certainement 
jouer un rôle au niveau de la décision finale. 
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- Peu informées sur 1 e phénomène de 1 a parti ci pati on-
consultation. 
- En général, résistantes au changement. 
Voilà, de façon exhaustive, quelles sont les principales caracté-
ristiques dlune petite municipalité. Il iMporte, encore un e f rlÎs, de 
souligner que cette liste peut être modifiée au long de notre démarche 
et plus particulièrement lorsque nous définirons notre contexte. 
3- La prise de décision 
La prise de décision nous apparaît donc comme le fruit dlune par-
ticipation à 11 intérieur de laquelle sIest institué un jeu de relation 
de pouvoir entre les individus concernés. Ceci dit, il importe de dé-
terminer à llintérieur du processus décisionnel, quelle est la nature 
de la décision. Clest-à-dire à aui sladresse-t-elle, quels seront les 
i ndivi dus touchés par cell e-ci, et détemi nera du même coup quel s 
seront les individus aptes, par leur degré dl information, à influencer 
1 a déci si on. 
Dans un deuxième tenps, il faut fixer llobjet de la décision. 
Clest-à-dire dl analyser en fonction du sujet sur lequel porte principa-
lement la décision. 
Nous considérons llexistence de trois catégories de sujet sur le-
quel portent les décisions. 
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1) les décisions relevant des objectifs et orientations de l'or-
ganisation. 
C'est tout l'aspect de la finalité, de la raison d'être de 
l'organisation. Rendre compte par cet intemédiaire de la 
place que doit tenir cet organisation dans son milieu social 
environnant. 
2) les décisions relevant de l'organisation et la planifica-
tion. 
Ce type de décision pennet de brancher le niveau "raison 
d'être social" et l'acte réel. C'est finalement tout l'as-
pect organisationnel. 
3) les décisions relevant de l'exécution, de l'opérationnalisa-
tion et de la mise en place. 
Ce sont les "unités de décisions qui opèrent concrètement sur 
le terrain en liaison avec le milieu".3 
3 t'1ÉLÈZE, JacC'jues. Analyse modulaire de systèmes de gestion, Paris, 
Éd. Hommes et techniques, 1972, 223 p. 
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Figure IV: SITUATION DES TROIS CATËGORIES DE DËCISIONS 
~lILIELJ EXTÉRIEUR 
ri tt DËCISION DE TYPE 1 OBJECTIFS 
ORIENTATIONS 
FINALITÉS 
Tl ORGANISATION 11 DÉCISION DE TYPE II 
PLANIFICATION 
GESTION 
EXËCUTION DËCISION DE TYPE III 
OPÉRATIONNALISATION 
MISE EN PLACE 
li MILIEU EXTËRIEUR4 Tt 
A partir de cette catégorisation, il est possible de distinguer à 
quels niveaux, tels ou tels groupes participent. 
Les étapes de la prise de décision ne peuvent être, à ce stade-ci 
de 11 étude, identifiées de façon concrète. Il serait facile de propo-
ser le processus classique de prise de décision. C'est-à-dire: 
- Diagnostic. 
- Analyse et identification des objectifs. 
- Sélection des critères de mesures. 
- Recherche de solutions 
- Analyse de solutions 
4. Inspiré d'un schéma de Mélèze, p. 14. 
- Choix de la solution optimale ou satisfaisante 
- Mise en application 
- contrôle ou v~rification de l'application 
De façon ~vi dente, ce processus est trop compl exe et peu op~ra­
tionnalisable au sein d'une petite municipalit~. Nous nous proposons 
donc dl entreprendre une d~marche observatoi re; cell e-c; dans 1 e but 
dl i dentifi er concrètement 1 e processus. Pour ce faire, 1 a recherche 
explicative et descriptive de 1 1 approche Crozier-Friedberg nous parait 
la plus appropriée. Les variables ~Mises par ceux-ci et dont nous 
retrouvons les d~finitions en annexe sont: 
- Enjeux convoitês. 
- Strat~gies des acteurs. 
- P.elations entre les acteurs. 
- Incertitudes entretenues par les acteurs. 
Ressources contrôl~es par les acteurs et o,ui fonne le jeu des 
relations de pouvoir. (voir annexe 1) 
~jous serons pl !Je; aptes, nous 1 e croyons, en obtenant des donn~es 
à partir de ces variables, de comprendre les ~tapes d'une prise de d~­
cision op~rationnalisable au sein de notre contexte d~cisionnel. Voilà 
sous forMe de shéma, notre dimension d'analyse. 
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Ressources contrôlées 
par les acteurs 
Stratégies des 
acteurs 
Enjeux convoités 
Jell de I~elations de pouvoir 
--------4) des participants dans les dé-
Incertitudes entre-
Relations entre 
l es acteurs 
cisions loisir 
Chacune de ces variables devra être prise en considération lors-
que nous ferons notre dé~arche sur le terrain. De là, la nécessité de 
les expliquer. 
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- Ressources contr5lêes par les acteurs. 
Il s'agit ici de bien dêterminer pour chacun des groupes ou indi-
vidus impliqués dans la prise de dêcision, quelle est leur marge de 
contr5le sur l'aspect loisir de la municipalité. 
Il importe éqalement, à titre .d'indicateur pertinent à cette 
étude, de préci ser 1 e type de ressources que 1 es acteurs ou groupes 
d'acteurs tentent de contrôler. Celles-ci peuvent ~tre d'ordre 
matériel ou bien d'ordre politique (pouvoir). 
- Stratégies des acteurs. 
"On appell e stratégi e d'un acteur, l'enser.1-
ble des actions qu'il prend, conscientes ou 
non, en vue d'atteindre l'obje&FH fixé et 
recuei 11 i r l' enj eu convoi té. " ) 
On comprendr~ par là, les actions entreprises par les individus 
afin de tirer profit de la décision finale. 
- Enjeux convoités. 
Il s'agit d'identifier ce que les individus tentent d'aller cher-
cher tout au long du processus. 
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4a) CROZIER, Michel, FRIEDBERG, Erhard. L'acteur et le système, Edition 
du Seuil, 1977. 
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De façon a clarifier notre démarche méthodologique, voici un ta-
b1eau synthèse à l'intérieur duquel on retrouve, globalement, les é1é-
ments de littérature (méthodologique et théorique) pertinent pour 
l'ét1ud.e de notre suj et. 
TABLEAU IV 
Schémà de 'l'approche méthodologique 
~léments à analyser Sujet d'étude Résultats 
sur le sujet 
Jeux de relation de Pouvoir 
1 
(Crozier-Friedbergl 
1 
1 
Car~ctéristique socio-loisirs 
(~tude Socio-Loisir sur la 
région Moski-Caxtonl. 
Participation des 
citoyens à la prise 
de décision en Output 
matière de loisir Mécanismes de parti ci 
dans les petites pation des citoyens à 
munici pali tés 1 a prise de décisions 
loisir dans les peti t es 
municipalités 
Condition de la participation 
(Revue li ttératurel 
Facteur de 1 a participation 
1 
(Revue 1 i ttératurel 
c) Mêthode de recherche -
1- Procêdure d' échanti 11 onnage 
Compte tenu Clue cette recherche est de type exploratoire et comp-
te tenu des Moyens mis à notre disposition, nous avons choisi de con-
centrer notre étude sur les cas de trois petites municipalitês de la 
région de Tt'ois-Rivières: St-!3arnabê, St-Lêon et Charrette; à partir 
d'une étude rêalisêe par le Conseil Régional des Loisirs de la 
Mauricie5 portant sur la description des structures de loisir 
existantes dans la région, nous avons pu nous assurer que ces trois mu-
nicipalitês possêdaient un certain nombre de caractéristiques similai-
res pertinentes à l'objet de notre recherche. On retrouvera dans le 
tableau" V" présenté ci-après les principales caractéristiques socio-
démographi ques et organ; sati onnell es en matière de loi s; r de chacune 
d'entre elles. 
2 _ Cuei 11 ette des données 
Conformément à notre méthodologie, qui en est une de type explo-
ratoire et dérivée de l'analyse stratégique des organisations de 
Crozier et Friedberg6, nous identifions globalement trois types de 
données pertinentes à notre objet de recherche: 
5. Conseil des loisirs de la Mauricie, "Étude socio-loisir Zone 
Caxton-Maski" , 1981, Trois-Rivières. 
6. Opcit: CROZIER, Michel, FRIEDBERG, Erhard, L'acteur et le sys-
tème, Ed. Du Seuil, 1977. 
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Caractéristiques 
Pop. totale 
Groupe ou asso-
ciation 
Nombres de membres 
de ces associations 
Clientèle visée 
Type d'activités 
Tableau V 
Présentation en parallèle, pour les trois municipalités, des données socio-loisir 
Charette St-Léon 
1 009 hab. 1 126 hab. 
1) OTJ 1) OTJ 
2) Age d'or 2) Age d'or 
3) Club optimiste 3) A.F.E.A.S. 
4) A.F.E.A.S. 4) Club motoneige Armony 
5) Club 4 H 
1) 8 responsables 1) 10 responsables 
2) 119 2) 105 
3) 45 3) 109 
4) 25 4) varié selon les saisons 
5) 30 
1) toute population 1 ) population 
2) 55 ans et plus 2) 55 ans et plus, mixte 
3) hommes 3) 18 ans et plus, femmes 
4) femmes 20 ans et plus 4) pop. locale et régionale 
5) jeunes filles 10-15 ans 
1) sportives, récréatives 1) sportives, récréatives 
sociales 2) récréatives, sociales 2) 
3) aide à la jeunesse, 3) 
récréatives, sociales 
4) éducatives, culturelles 4) 
5) conservation et protec-
tion de l'environnement 
action sociale, éducation, 
artisanat 
sportives, sociales 
St-Barnabé 
1 230 hab. 
1) Services des loisirs 
2) Artisans de St-Barnabé 
3) Age d'or 
4) Les Octogones 
5) S.S.J.B. 
6) Club optimiste 
7) Chevaliers de Colomb 
1) 8 responsables 
2) 110 
3) 117 
4) 20 
5) 165 
6) 35 
7l BO 
1 ) population 
2) felffiles tout âge 
3) 55 ans et plus, mixte 
4) 14 à 20 ans 
5) population 
6) homme 
7l 18 ans et plus, hommes 
1) sportives, récréatives 
2) récréatives, artisanats 
3) sociales, culturelles 
4) aide à la jeunesse 
5) socio-culturelles 
6) aide à la jeunesse 
7) services à la communauté 
0) 
.,/:::> 
- Incertitudes entretenues par les acteurs. 
Ces zones dl i ncerti tudes sont des aspects techni ques, organi sa-
tionnels, économiques ou sociaux, à l'intérieur desquels il existe des 
marges d'instabilité ou d'incertitudes que les individus, selon leur 
degré d'information 011 leur rôle (pouvoir), slaccaparent pour l'at-
teinte de leurs rropres objectifs. 
- Relations entre les acteurs. 
Ceci représent.e l'état des relations entre les individus ou les 
groupes da.ns le processus décisionnel; il est possible dl identifier les 
alliances et les oppositions entre les différents individus. Il s'agit 
donc, ici, d'établir une grille selon laquelle on pourra identifier le 
système des relations. A savoir: qui émet le plus dl intervention?, 
vers qui il les émet?, la nature de la décision modifie-t-elle le sys-
tèMe des relations?, etc. 
Tous les aspects, ici identifiés, serviront de points de réfé-
rences .dans l'analyse même du processus de prise de décision en place 
ainsi que dans l'élaboration de notre modèle de participation à la pri-
se de décision. 
N.B.: L'annexe l permet une meilleure compréhension des variables in-
hérentes au nodèle Crozier-Friedberg. 
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Financement 
Groupes ou inter-
venants de grande 
importance par ordre 
d'importance 
Budget alloué au 
loisir 1979 par 
les municipalités 
1) subventions municipales 
2) cotisations, autofinan-
cement, subventions gou-
vernementales 
3) autofinancement, cotisa-
tion 
4) autofinancement, cotisa-
tion 
5) autofinancement, cotisa-
tion 
le fabrique: proprié-
taire du centre récréatif, 
du terrain de jeu, du 
grand terrain entourant 
l'église, la patinoire et 
du sous-sol de l'église. 
conseil municipal: elle 
lnvestlt 3 000 S dans 
l'OTJ et ont la principale 
source financière pour les 
organismes de loisir 
O.T.J.: elle va chercher 
~s grand nombre de po-
pulation et est favorisé 
financièrement 
sur un budget total de 
115 564 S, 4 299 $ est 
offert au loisir 
1) subvention, autofinancement 
2) subventions, cotisations, auto-
financement 
3) subventions, cotisations, auto-
financement 
4) cotisations, subventions, auto-
financement 
L'École: elle loge dans ses locaux 
les organismes de loisir 
conseil municipal: il accorde les sub-
ventlons sur demande des associations 
sur 148 161 $, 4 927 $ est alloué 
au loisir 
1) subvention, autofinancement 
2) cotisations, subventions, 
autofinancement 
3) subventions, autofinancement 
cotisations 
4) autofinancement 
5) subventions, autofinancement 
6) autofinancement 
7) autofinancement 
Comité des loisir: il absorbe 
les plus grandes subventions, 
municipales 4 000 $% 
gouvernementales 4 000 $ 
club optimiste: il participe 
energlquement a l'organisation 
fabrique: elle posséde une 
grande partie des enplacements 
sur 203 630 $, 4 107 $ est 
alloué au loisir 
(J) 
U1 
- données sur le contexte socio-loisir de nos trois municipalités 
formant notre échantillonnage; 
données sur la dynamique de la prise de décision en matière de 
loisir dans ces trois municipalités; et 
données sur la nature des décision prises en matière de loisir 
dans ces trois municipalités. 
Le premier type de données correspond globalement aux variables 
suivantes: nature de la constitution et du degré d'autonomie de chacu-
ne des associations de loisir de la municipalité; nombre de membres et 
cl i entèl es vi sées; nature des activités, budget d' opérati on. Ce type 
de données nous permettra de comprendre 1 e contexte dans 1 equel opère 
ces associations de loisir, contexte qui contraint la nature et la dy-
namique de la prise de décision en matière de loisir. La cueillette de 
ce premier type de données se fera princpalement à partir d'une étude 
déjà effectuée par le Conseil Régional des Loisirs de la Mauricie7 
dont les mêmes données ont servi à confectionner notre échantillonnage 
tel qu'exDlicité dans la partie précédente, et par une vérification de 
ces informations auprès d'un responsable de chaque association de loi-
sir de nos trois municipalités, lors d'une entevue. 
Il ne s'agit pas, dans un premier temps de donner un poids quel-
conque à ces variables; la liste n'est pas, non plus, exclusive. C'est 
7. Op,cit: Conseil des loisirs de la Mauricie, Étude socio-loisir 
Zone Caxton-Maski, Trois-Rivières, 1981. 
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lors de l'analyse de la dynamique de la prise de décision en matière de 
loisir pour chaque municipalité que nous découvrirons quelle(s) varia-
b 1 e( s) i nfl ue( nt) sur cette dynami que et dans que 11 e mesure, selon ce 
que les acteurs de la prise de décision eux-mêmes nous auront relaté. 
Le deuxième type de données correspond globalement aux variables 
mêmes de l'analyse stratégique dérivée de la théorie des organisations 
de Crozier et Friedberg8: quelles sont les ressources-loisir contrô-
lées par chacune des associations structurées de loisir oeuvrant dans 
la municipalité et qui par le fait même leur permet d'exercer du pou-
voir sur les autres? Ouelle est la nature des relations entre chaque 
association? Sont-elles en alliance, en ooposition, neutre, et sur 
auelle questions? Ouels sont les enjeux convoités par chaque associa-
ti on, que cherche-t-ell e à contrôl er? Quell es stratégi es ou moyens 
chaque associ ati on prend-ell e afi n de s'assurer ces enj eux? Par l a ré-
ponse à ces ouestions nous croyons être en mesure de comprendre la dy-
nami~ue de la prise de décision en matière de loisir telle qu'elle se 
vit dans chacune des municipalités de notre éChantillonnage. 
Une entrevue, rie type semi-structuré, effectuée auprès du princi-
pal responsable de chaque organisation de loisir et des instances muni-
cipales de nos trois municipalités sera notre moyen privilégié afin de 
recllei 11 i r ces données. Ces entrevues seront de type semi - structuré en 
ce sens qu'il existe un schéma d'entretien (les variables identifiées 
8. Voir annexe 1. 
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plus haut); l'ordre dans lequel ces variables peuvent être abordées est 
sans conséquences. A partir des interrogations proposées, il importe 
de laisser le répondant discuter à son aise et de là lui ouvrir une 
porte qui permettra l'identification des variables les plus impor-
tantes. Chaque élément dl information sur une variable étudiée devra 
cependant être confirmé par au moins un autre répondant avant dl être 
considéré comme valable, et ce conformémellt aux règles de l'analyse 
stratégique. Le troisième type de données concerne la nature des déci-
sions en ~atière de loisir prises par chacune des associations des mu-
ni ci pal ités consti tuant notre échanti II onnage. Ces déci si ons peuvent 
être principalement de trois ordres: 
les décisions stratégiques, relevant des orientations et 
objectifs. 
les décisions relevant de l'organisation et de la planifica-
tion. 
les décisions relevant de 11 exécution et de l'opération. 
Les informations recueill ies sur ce type de données nous permet-
tront de mi eux comprendre le contexte et la dynami que de la pri se de 
décision en Matière de loisir pour chacune des municipalités étudiées. 
Encore ici, deux sources de données seront privilégiées: d'abord l'a_ 
nal.Yse des documents tels, procès verbaux, charte des associations, des 
programmes annuels, des plans de développement (s'il y en a) et enfin 
les entrevues avec les principaux responsables de chaque association. 
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3 Analyse des données 
Rappelons ici que llobjectif principal de cette recherche est 
llélaboration d1un modèle de participation des citoyens à la prise de 
décision en matière de loisir dans les petites municipalités (2 000 ha-
bitants et moins). En somme, les données recueillies nous perr,lettront, 
nous llespérons, d1identifier quelles sont les variables les plus per-
tinentes, les plus importantes à considérer dans llélaboration de notre 
modèle. 
Pour ce faire, nous effectuerons llanalyse de nos données de la 
façon suivante: dans un premier temps, nOLIs effectuerons une analyse 
pour chacune de nos municipalités à partir des principaux indicateurs 
suivants: 
les caractéristiques formelles de llorganisation des loisirs 
les principales ressources contrôlées par chacunes des asso-
ciations de loisir 
les stratégies utilisées par chacunes des associations 
la nature des relations entre les associations de loisir 
les mécanismes de prise de décision au sein des associations 
de loi si r 
le rôle du conseil municipal en matière de loisir 
Globalement, nous effectuerons donc trois description~ de cas, à 
partir des mêmes indicateurs, lesquels nous fourniront un tableau le 
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plus significatif possible du contexte et de la dynamique existante de 
la prise de décision en matière de loisir pour chaque municipalité. 
Dans un deux i ème temps, nous effectuerons une ana lyse compara-
tive, à partir de ces mêmes indicateurs, entre les trois municipalités 
de notre échantillonnage (voir tableau VI). Nous tenterons de voir, 
pour chacun de nos indicateurs, quels sont les éléments de concordance 
ou de non-concordance entre chacune des municipal ités étudiées. Ce 
seront ces éléments qui seront siqnificatifs pour les fins du modèle de 
participation que nous désirons élaborer et Qui sera présenté en con-
clusion de cette recherche. 
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Tableau VI 
EXD1PLE DE TABLEAU Cm1PARATIF EMPLOYÉ DM·IS CETTE RECHERCHE 
municipalités St-Barnabé St-Léon Charette 
1 1 1 
indicateurs 1 1 1 
1 1 1 
1 1 1 
1 
--- - - -
1-- _ - - _1 __ 
-
- _1- __ 
1 1 1 
1 1 1 
2 
--
~ 
- - -
1-- - - - -1-- - ~ _1- _ -
1 1 1 
1 1 1 Analyse 
3 
-- - - - -
1- _ 
-
- - - 1- _ 
- --
1- __ 
-'> comparative 
1 1 1 
1 1 1 
4 
-- - -
- - 1- -- ---1-- - - -1- --
1 1 1 
1 1 1 
5 
-- - -- -
1- __ 
- - -1- - - -- 1- _ -
1 1 1 
1 1 1 
6 
- - - - - -
1_-
-
---1--
- --
1- __ 
1 1 1 
'" .J,. J.-Analyse Descriptive 
CHAP ITRE IV 
~ PRESENTATION DES RÉSULTATS 
Tel ~ue d~crit au chapitre pr~c~dent nous avons effectu~ une sêrie 
d'entrevues semi-structur~es auprès des principaux responsables des or-
ganisations de loisir des trois municipalit~s composant notre échan-
tillon soit St-Barnabé, St-Léon et Charette. Le tableau no VI décrit 
pour chacune de ces municipalités la liste des entrevues effectuées. 
Tableau VII 
SITUATION ET ROLE DES DIFFËRENTS RËPONDANTS 
St-narnabé Organismes Rôle du répondant 
Service des loisirs Président 
Club Optimiste Président 
Artisannes Présidente 
Age d'or Présidente 
Chevalier de r.olomb Président 
-
St-Léon 0rgùni Silles Rôle du répondant 
O. T.J. Président 
Club Optimiste Président 
. Age d'or Président 
A.F .LA.S. Prési dente 
Charette Organi Sl1es Rôle du répondant 
O. T.J. Président 
Club Optimiste Vice-Président 
Alle d'or Président 
A.t' .LA.S. Prési dente 
P.S. Ce tablea~ fait état des principaux r~pondants fOI~els de l'en-
Quéte mais ne délimite pas entièrement la source principale de 
cueillette de données. fn effet, elle a été rendue possible 
éCjalement gr~ce à plusieurs contacts et entrevues informelles 
auprés de citoyens et de conseillers munlcipa"x. 
· . ...-'.. 
Dans la première partie de ce chapitre nous procéderons à l'analy-
se des résultats de ces entrevues pour chacune des municipalités 
regroupées autour des él éments suivants: 1 es pri nci pal es caracté-
ristiques formelles de l'organisation des loisirs dans la municipalité, 
la description des principales ressources contrôlées par chacune des 
associations de loisir, - les stratégies utilisées par chacune d'entre 
elle, - la nature de décisions utilisées par chacune et le rôle du 
conseil municipal dans l'organisation du loisir. 
Dans une deuxième partie, en accord avec notre méthodologie, nous 
tenterons d'identifier par rapport à chacun des éléments énumérés plus 
haut les points de similitudes et de non similitudes existant entre ces 
trois municipalités. 
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~) Analyse descriptive du contexte loisir dans les trois municipalités 
1- La munici palité de St-Barnabé 
1.1 Caractéristiques formelles de l'organisation des 
loisirs: 
On observe dans la municipalité de St-Barnabé cinq associations ou 
organismes de premier ordre, en ce sens qui elles sont les piliers de la 
dynamique du loisir. D'autres organismes tel les "Octogones" ne peu-
vent être prises en considération puisqu'elles sont sous la tutelle de 
l'une ou l'autre des cinq premières. Le club Octogones, par exemple, 
est parrainé par le club Optimiste. Par contre, elles contribuent (as-
sociation non retenues) à augmenter le nombre des ressources contrôlées 
par l'association parrain. 
Ces 5 associations sont les suivantes: Services des loisirs 
Club Optimiste 
Age d'Or 
Chevalier de Colomb 
Artisannes de 
St-Barnabé 
Dans un premier temps, pour chacune de celles-ci, on remarque un 
organigramme presqu'identique, caractérisé principalement par un prési-
dent, un ou deux vice président( s), un secrétaire-trésorier et entre 
trois et six directeurs. Plus généralement on distingue un nombre mi-
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nimum de sept personnes' et un maximum de Quatorze au sei n des diffé-
rents comités exécutifs. 
On remarque aussi deux types dl organi smes; dl abord les organi smes 
incorporés (selon la 3e partie de la loi des compagnies) et dlautre 
part les organismes dit affiliés) Le premier groupe de ceux-ci dans 
la municipalité de St-Barnabé se compose de 
Service des loisirs 
Club Optimiste 
Artisannes de St-Barnabé 
Les deux autres organismes (Age dlOr et Chevaliers de Colomb) font donc 
partie du deuxième type. 
Le Cl ub Optimi ste cl ass ifi é comme organi sme incorporé, demeure 
quand même lié à une politique supérieure (International Optimiste). 
Llautonomie de cet organisme demeure toutefois presque totale dans la 
municipalité. 
Le service des loisirs est le seul organisme qui nia pas de membre 
en règle et de clientèle spécifique. En effet il vise toute la popula-
ti on sans di sti ncti on. Les autres orqani smes regroupent un nombre de 
277 membres réparti de cette manière: 
80: Artisannes 
1. On entend par affilié, les organismes qui ont un lien actif auprès 
de leurs instances régionale ou provinciale et qui ne sont pas in-
corporés selon la loi des compagnies partie 3. 
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106: Age d'Or 
39: Optimiste 
52: Chevalier de Colo~b 
Cette entité constituent 24,3% de la population totale. Leur clientèle 
visée est spécifique mais une certaine partie de leurs activités demeu-
rant ouvertes à toute la population. Ex.: Le club de liAge d'Or a une 
clientèle fixe mais organise des activités telles des soupers, soirées 
où toute la population peut se joindre. Ce type d'organisme prend part 
à la dynamioue loisir, mais de façon indirecte; expliquons-nous. On 
remarque à l'intérieur de cette municipalité l'existence, de par leur 
contribution à la dynamique loisir, deux types spécifiques d'orga-
nisme. 
D'abord il y a les organismes impliqués directement dans le loi-
sir, c'est-à-dire qui ont pour but premier de mettre en place des acti-
vités. Clest le cas particulier du Service des loisirs; le mandat de 
cet organisme est d'organiser le plus d'activités possible pour toute 
la population. 
D'autre part on retrouve les organismes qui agissent de façon in-
directe dans la dynamique globale du loisir. Ceux-ci ont des objectifs 
de base spécifiques qui nlont pas pour but de desservir l'ensemble de 
la population. A titre d'exemple nous expliquerons le cas de liAge 
d'Or. Le but premier de cet organisme est d'animer et de divertir les 
personnes agées. Les moyens entrepris pour 1 1 atteinte de cet objectif 
contribue à augmenter la dynamique loisir. En effet cet organisme met 
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sur pied dans des activit~s auxquelles peut prendre part toute la popu-
l ati on mais qui a pour seul but dl amasser des fonds au profi t de la 
client~le vis~e. Clest donc le cas des trois autres organismes inclus 
dans ce type dl association. Voyons sous forme de tableau. (voir Ta-
bleau VIII). 
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Organismes de St-Barnabé 
Org. impliqués directement 
Services des loisirs 
Org. impliqués indirectement 
Club Optimiste 
Age d'Or 
Artisannes 
Chevalier de Colomb 
Tableau VIII 
PRCSENTATIOH DES DEUX CATËGORIES D'ORGAHISMES 
Objectifs 
Offrir des services à 
toute la population 
Aider la jeunesse 
divertir les personnes 
agées. 
rducation des jeunes 
Aider la .jeunesse et 
support à l'Ëglise 
Justifications 
Clientèle visée 
Toute la population 
Les jeunes 
les personnes agies 
femmes de 18 et + 
hommes de 18 et + 
Moyens pour l'atteinte 
des obj ec tif s 
mettre sur pied des 
activités 
mettre sur pied des 
activités payantes 
offertes à toute la 
population. 
idem 
idem 
idem 
Objectif: on entend par objectif, le ou les buts principaux pour lesquels l'organisme a été mis sur pied. 
Clientèle visée: la clientèle visée constitue le pri~cipal groupe à qui s'adresse l'organisme. 
Moyen pour l'atteinte des objectifs: ce qui distingue essentiellement les organismes impliqués directement et ceux im-
pliqués indirectement seront les moyens employés pour l'atteinte des objectifs. En effet l'organisme qui ne dessert que 
sa clientèle fixe (personnes àgées, handicapées, etc . ) participe partiellement à la dynamique loisir mais l'organisme qui 
détient une clientèle fixe et qui offre des services ou activités (au bénéfice monétaire de sa clientèle) à toute la po-
pulation est un organisme qui est impliquée indirectement. L'organisme impliquée directement pour sa part est celui qui 
demeure constant; il a pàur objectif d'offrir des services à la population et ses moyens sont entendus comme tels (mettre 
sur pied des activités pour toute la population). 
........ 
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Ce tableau démontre que le Service des loisirs contrairement aux 
autres a des objectifs strictement de loisir. On remarque que les qua-
tre organismes suivants contribuent à augmenter le potentiel dl activi-
tés au sein de la municipalité mais ce nlest pas 1 1 orientation de base 
de ceux-ci. 
Nous considérons donc tout au long de cette analyse qui il existe 
au sein de chaque municipalité deux types d'organismes distincts par 
leurs objectifs: d'une part ceux impliqués directement et dl autre part 
ceux impliqués indirectement. 
1.2 Les principales ressources contrôlées par chacune des 
associations de loisir 
Il importe, à titre dl indicateur pertinent à cette étude, de déli-
miter les ressources contrôlées par les organismes. Celles-ci peuvent 
être dl ordre matériel ou bien d'ordre politique (pouvoir). 
De toute évidence l'organisme le plus puissant au niveau des res-
sources matérielles est le Service des loisirs. Il contrôle, donc, le 
bâtiment des loisirs, le terrain de balle et la patinoire. Ceci repré-
sente, en fait, presqu'entièrement le potentiel d'installation de loi-
sirs de la municipalité. Par contre son pouvoir politique est faible. 
Cela s'explique par le caractère limitatif et traditionnel du mandat 
qui ils ont à remplir; ce dernier même émis par le conseil municipal 
(principal source de support financier). Il est difficile pour cet or-
ganisme de déroger aux attentes exprimées par le conseil et la popula-
79 
tion. Ceci affaiblit passablement son degré d'autonomie en ce qui a 
trait à la délimitation des objectifs de base. 
Vis-à-vis des autres organismes, il semble faire sa place en par-
tie à cause de son monopole des biens matériels. Soulignons tout de 
même la faible relation, au niveau matériel, entre le Service des loi-
sirs, liAge d'Or et les Artisannes. 
Pour les autres associations le constat est évident: il y a peu 
ou pas de contrôle formel sur les ressources matérielles. On peut ré-
sumer cel a par la l ocati on de locaux permettant l a rencontre des 
membres. Les Artisannes et l'âge d'Or semblent détenir une certaine 
priorité (en terme de location) sur les locaux que la fabrique leur 
loue; mais, cela constitue finalement le seul élément discernable de 
contrôle des ressources matérielles pour ces deux organismes. 
Dans un dernier temps on remarque que le club optimiste, hormis 
son faible contrôle sur les ressources matérielles, poss~de un pouvoir 
certain sur la dynamique globale du loisir. En effet, le mouvement op-
timiste , grâce à son orqanisation structurée et dynamique, sait se faire 
une place de choix. Appuyé par des objectifs et des orientations bien 
respectables (aide à la jeunesse), cet organisme réussi à obtenir une 
forte participation dans toutes ses entreprises. D'autre part, sa 
grande autonomie vis-à-vis des autres instances loisirs contribue à 
élargir et à rendre plus marquée sa marge d'action. En fait, le Club 
Optimiste, comme le démontre l 1 entrevue, s'infiltre à presque tous les 
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niveaux du monde du loisir. Il participe à tous les festivals (ex.: 
Exposition aqricole de St-Barnabé), il offre ses services à l'Église, 
il participe à des tournois de toutes sortes et enfin il parraine la 
Soci été Sai nt-Jean-Bapti ste et le Cl ub Octogones. En plus de tout 
cela, cet organisme met sur pied annuellement des activités de grande 
envergure (tournoi de balle molle, rallye automobile, tournoi de hockey 
pour jeunes etc.). Bref, le Cl ub Optir.1i ste déti ent de façon évi dente 
le rôle de deuxième palier de support au tout loisir. 
On constate, donc, à ce stade-ci, l'existence dans cette municipa-
l ité de deux organismes clés: le Service des loisirs et le Club 
Optimiste. Voyons voir quelles en sont les principales raisons: 
Service des loisirs: 
- monopole presqu'entier des installations 
subventionné par la municipalité 
mandaté pour offrir des services à toute la population par la 
municipalité 
Club Optimiste: 
autonomie vis-à-vis de toutes les instances municipales 
très bonne organisation 
facilité dl infiltration à tous les niveaux loisirs (contacts, 
communications) 
buts et orientations de toute évidence très respectés 
sait atteindre la population par ses activités 
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1.3 Les stratégies utilisées par chacunes des associations 
de loisir 
Il sembla i t important au début de cette étude, d' élaborer ou de 
délimiter quelles étaient les différentes stratégies employées par les 
associations afin d'obtenir leur part de ressources autant matérielles 
Que politiques. 
Nous remarquons, donc, à ce niveau l'absence de stratégies mar-
quées de la part des or9anismes. Les méthodes formelles de fonctionne-
ment semblent être respectées, et il apparaît d'autre part que les 
structures mêmes de ces associations laissent peu de place à l'utilisa-
tion de "passe droit" ou de communications informelles influençant la 
mécanique globale du loisir. Seul, le Club Optimiste semble utiliser 
des méthodes de communications informelles. Celles-ci se caractérisent 
par des contacts entretenus auprès de d'autres Clubs Optimistes; ceci 
principalement dans le but d'augmenter le poids et la portée du mouve-
ment. Nous remarquons aussi l'existence de contacts relativement sou-
tenus auprès des organismes les plus en vue dont le Service des loi-
sirs. 
1.4 Enjeux convoités par les associations de loisirs 
L'enquête révèle clairement que les associations cherchent d'une 
part, à satisfaire leur clientèle visée et d'autre part à conserver 
leur marge d'autonomie. Ces deux enjeux évoquent bien, et cela trans-
pirait lors des entrevues, la faible volonté d'accroitre leur champs de 
convoiti se. 
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La marge d' autonomi e demeure quand même un enj eu que l'on renou-
vell e sans cesse. En effet chaQue président émettait ce fait avec 
beaucoup d'insistance. Compter sur un budget . autonome de fonction-
nement et - détenir une garantie de locaux permanents sont là des élé-
rlIents qui permettent aux âsoo<rl.ations de conserver leur marge d;'auto-
nomie. 
Bref, toutes les associations de cette municipalité répondaient 
similairement aux questions reliées à cet item. 
Nous retenons, donc, pour le Club Optimiste, la présence d'une 
stratégie basée sur un réseau de relations informelles tel qu'en parti 
défini par André Larose Truchon: "Contacts de tout genres des indivi-
dus avec des voisins, confrères, amis"?' et qui ont pour but d'augmen-
ter, d'une part, la portée de l'organisme et d'autre part son contrôle 
sur la dynamique du loisir. 
De façon générale, nous constatons une sous-util isation de straté-
gie de la part des organismes autres que le Club Optimiste. Quelques 
données de base peuvent expl iquer cet état de chose. D'abord soul i-
gnons 1 e fait que 1 es organi smes sont très autonomes et ont très 
rarement l'occasion ou le besoin d'entrer en contact avec les autres 
2. LAROSE-TRUCHON, Andrée. Participation des groupes formels et in-
formels dans un quartier défavorisé, Université de Montréal, Thèse 
de maîtrise en Science Sociale, 1970. 
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organismes. Chacun de ceux-ci possède une certaine marge de manoeuvre 
nécessaire au bon fonctionnement considérant cela comme suffisant. 
1.5 Nature des relations entre les associations de loisir 
Pour tenter d'établir ou d'élaborer un mécanisme de participation-
concertation ou décision loisir dans une petite municipalité, il faut 
innévitablement tenir co~pte de l'état des relations entre les associa-
tions et de celles-ci avec les autres instances municipales (conseil 
municipal, fabrique, etc.) 
Nous constatons dans un premi er temps 11 exi stence de deux types 
distincts de relation au sein de la municipalité. Tout dl abord, il y a 
les relations monétaires, celles-ci basées principalement sur la loca-
tion de locaux, sur des dons offerts par certains organismes, sur des 
subventions, etc... D'autre part, il y a les relations de concerta-
tion, là où les organismes Oll instances se concertent ou s'entendent 
pour la mise sur pied de certaines activités ou de manifestations ex-
ceptionnelles. 
En gé!1éral 1 es rel ati ons de différents organi smes entre eux et 
avec les instances municipales demeurent très froides et presqulen-
tièrement basées sur des relations monétaires. Si on observe le ta-
bleau des entrevues, on constate que toute bonne relation ou que tout 
confl i t est causé par 11 état de 1 a rel ati on monétai re. Donnons un 
exemple. Le club des Artisannes se voit, nous l'avons déjà souligné, 
louer un local par la Fabrique et considère la relation comme bonne. 
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La représentante nous informe que la Fabrique prévoit augmenter le prix 
de la location du double. Cela, évidemment ne leur plaît guère et cela 
semble conduire à un éventuel conflit qui sera, soulignons-le, d'ordre 
strictement monétaire. Il en est de même pour l'Age d'Or; leur rela-
tion avec les autres instances se résume par cette location à la Fabri-
que et l'organisation d'activités en collaboration avec le Service des 
loisirs. Encore une fois, ici, cette collaboration sera concrétisée 
que si l'Age d'Or est prêt à payer pour cette activité. 
Les Chevaliers de Colomb ayant une présence faible au niveau loi-
sir entretiennent très peu de relation avec les autres, sauf avec la 
Fabrique et le Service des loisirs. La Fabrique se voit allouer des 
dons par ceux-ci pour 1 a réal i sati on de cérémonie rel i gi euse. Il 
ressort d'autre part que la relation avec le Service des loisirs est 
mauvaise, on constate que ceux-ci espèrent obtenir des dons en prove-
nance des Cheval iers de Colomb, ce qui, en fait, provoque des fric-
tions. Une fois de plus, ces relations sont restreintes pour la simple 
et bonne raison qu'elles sont d'ordre monétaire. 
Le Service des loisirs, organisme central, se devrait d'entretenir 
des relations de concertation avec les autres organismes .. En réalité, 
ce n'est pas le cas, on constate qu'il est en conflit avec certains or-
ganismes tels les Chevaliers de Colomb et l'Age d'Or. Deux raisons 
principales expliquent cet état de fait. Tout d'abord l'entrevue 
démontre certains conflits de personnalité entre les représentants 
d'organismes. C'est le cas entre autres du président des Chevaliers de 
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Colomb et de celui du Service des loisirs. n'autre part, le Service 
des loisirs, sous la banière de budget limité, demande pour la création 
de certaines activités des frais que ne veulent débourser certains or-
ganismes, entre autres l'Age d'or. Il importe, je crois, de spécifier 
l'état de la relation entretenue avec le Conseil municipal. En fait, 
ell e est bonne; d'une part ce derni er subventi onne presqu'entièrement 
l'organisMe et d'autre part le mandat est tellement complet que le Con-
seil n'a pas à s'infiltrer dans le fonctionnement. Une seule relation 
de concertation semble apparaître et c'est celle entretenue auprès du 
Club Optimiste. En effet, il existe une forme de concertation pour la 
mise en place de certaines activités. Il importe de spécifier que 
l' harmoni e cie cette rel ati on provi ent d'une bonne entente monétai re. 
Rien ne peut se faire si l'un n'offre pas les fonds nécessaires à la 
réalisation. 
Le Club Optimiste, pour sa part, doit entretenir de bonnes rela-
tions et c'est principalement cela qui lui donne le rôle de pilier dans 
la municipalité. Par contre, le président avoue avoir certaines diffi-
cultés avec le Service oes loisirs, particulièrement pour des questions 
monétaires. 
De façon général e, on est frappé de voi r que toutes bonnes rel a-
tions de concertation doivent être précédées d'une entente monétaire. 
Chaque organi sme protège farouchement son autonomi e, et cel a affecte 
innévitablement l'état des relations . . Pour être autonome, il faut pos-
séder un budget de fonctionnement. Celui-ci ne doit pas être défici-
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taire car dans ce cas il faut entrer en relation et cela du même coup 
affai bl i t l' autonomi e de l' organi sme. Chacun cherche sa pl ace et, 
selon les entrevues, tous sont d'accord pour la concertation mais à la 
condition que celle-ci n'affecte pas leur autonomie. 
1.6 Les mécanismes de orise de décision au sein des 
associations de loisir. 
Dans un premi er temps, nous avons cru np.cessai re d' él aborer 1 es 
différents processus de décision au sein des organismes. L'absence 
d'un comité inter-organismes évoluant de façon continue nous oblige à 
entreprendre l'étude du processus décisionnel pour chaque association. 
Donc nous nous sommes d'ahord penchés sur 1 es divers types de dé-
cisions présents au sein des différents organismes. Nous avons subdi-
visé en trois catégories de décisions: 
1) les décisions relevant des orientations et des objectifs de 
base de l'organisme; 
2) les décisions relevant de la mise en place des programmes, 
activités et budget; 
3) les décisions relevant de l'exécution même des activités. 
On remarque d'abord que pour l'ensemble des organismes, les déci-
sions de la catégorie 1 sont prises à un échelon supérieur. 
Expliouons-nous, prenons l'exemple du Club Optimiste. Les objectifs et 
les orientations de base inhérent à cet organisme sont pré-déterminés 
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par une instance supérieure (International Optimist). Les lignes de 
conduite sont strictes en ce sens que cet organisme se doit de répondre 
aux objectifs même de ce mouvement (aider la jeunesse, contribuer au 
développement culturel et sportif de sa municipalité). Pour llensemble 
des organismes ces lignes de conduite pré-déterminées sont suivies et 
respectées. Même le Service des loisirs nia pas à prendre de telles 
décisions car son l''!andat déternine ce type dl objectifs. 
En ce qui a trait à la deuxième catégorie de décisions, peu de 
di fférences marquante sont à rel ever au sein des différentes associ a-
tions. Il appartient à chacune de celles-ci de prendre les décisions 
qui ont trait à la programmation et à la mise sur pied des activités. 
La seule exception, à ce niveau, provient du Club Optimiste. En effet, 
la programmation des activités est fortement influencée par les instan-
ces supérieures. Celles-ci proposent un ensemble dl activités que 
devrait prendre en considération le Club Optimiste local. 
Pour ce qui est de la troisième catégorie de décisions, clest-à-
dire celles relevant de llexécution et de llopérationnalisation, on 
constate que chaque organi sme en est le seul maître. Il revi ent donc 
aux organismes le soin de prendre eux-mêmes ce type de décisions. 
Maintenant que nous avons déterminé à quel type de décisions les 
organismes ont à prendre part, il serait pertinent dl en décrire le 
processus. La question est: comment se prennent les décisions? 
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Dans la plupart des cas, la chose est relativement simple, chaque 
organisme, lorsqu'il y a décision à prendre: 1) convoque les diffé-
rents membres de l' exécuti f, 2) demande aux meMbres qui apportent 1 a 
proposition de mettre le tout sur la table (information), 3) discus-
sion autour de la question, 4) élaboration des différentes solutions 
ou alternatives et 5) recherche du consensus autour de la décision fi-
nale. Pour l'ensemble des or~anismes on retrouve à peu près le même 
scénario. Il a été évoqué clairement dans les pages précédentes que 
l'emploi de stratégies informelles était faible; nous considérerons 
donc 1 es é1 éments de ce processus comme détenni na nt dans 1 a pri se de 
décision. 
Qui participe à ces décisions? D'abord il y a les membres de 
l'exécutif: seul votant. !Jans le cas du Service des loisirs, il est 
cl ai r que seul l' exécuti f déci de sans entreprendre aucune espèce de 
consultation. Ils ont le mandat et croit être en mesure de prendre les 
décisions qui concernent, en fait, toute la population. On remarque à 
ce niveau le peu de considération vis-à-vis de la consultation et pour-
tant pour l' obtenti on de subventi on gouvernemental e on ne tarde pas à 
répondre "oui" à 1 a questi on "Avez-vous mi s sur pi ed une structure de 
consul tati on?". Nous nous devons de reteni r ce fait perti nent dans 
l'analyse globale des trois municipalités. 
Pour ce qui est des autres organisations une particularité est à 
retenir. En effet ceux-ci croient nécessaire de faire entériner ou de 
soumettre 1 es différentes déci si ons aux membres "en règ1 es"! Ceux-ci 
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ont donc un certain droit de parole et d'avis sur les décisions qui les 
concernent. Le comité exécutif possède tout de même le privilège de la 
décision finale. 
1.7 Rôle du conseil municipal en matière de loisir 
Le conseil municipal s'insère peu dans la dynamique globale du 
loisir. Il participe tr~s peu au développement et à 11organisation du 
loisir. On retrouve par contre un conseiller attitré aux loisirs; 
celui-ci agit plutôt cOl11Tle intermédiaire entre 110rganisme mandaté et 
le conseil. De toute évidence il nlest pas totalement conscient de la 
tâche et du rôle ~u'i1 a à remplir. Bref, le conseil municipal nia pas 
de présence significative auprès des loisirs municipaux. 
2- La municipalité de St-Léon 
2.1 Caractéristiques formelles de 11organisation des loisirs 
La muni ci pal i té de St-Léon regroupe en son sei n quatre associ a-
tions reconnues. Ces quatre associations seront au centre de notre 
analyse, car elles contribuent les unes comme les autres à animer la 
dynamique du loisir. Celles-ci sont donc: 
L'O.T.J. 
Club Optimiste 
- A.F.E.A.S. 
Age d'Or 
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Comme pour 11 analyse précédente, les associations rendent compte 
de structures (organigramme) passablement similaires. On retrouve, 
répétons- 1 e, pour chacun de ces organi smes un prési dent, un ou deux 
vice-président(s), un secrétaire-trésorier et de trois à six direc-
teurs. Tout cel a comptant pour un mi nimum de sept personnes et un 
maximum de onze au sein des différents comités exécutifs. 
Deux de ces organismes sont incorporés: l'O.T.J. et le Club Opti-
miste, tandis que les autres sont des organismes dits affiliés. Le 
Club Optimiste, il faut le souligner, est lié à une instance supérieure 
(International Optinist). Cela toutefois n'écarte pas sa forte autono-
mie au sein de la municipalité. 
On retrouve au sein de ces différents organismes un total de 233 
membres répartient comme tel: 
99: Age d'Or 
92: A.F.E.A.S. 
42: Optimiste 
Cela constitue 22,4% de la population totale. L'O.T.J. nIa pas de mem-
hre en règle puisque sa clientèle visée nlest pas spécifique. Les 
trois autres, par contre, ont une clientèle visée et spécifique. Comme 
pour la municipalité précédente, on constate qu'il existe des organis-
mes agissant directement et dl autres indirectement. Le Club Optimiste 
et l'A.F.E.A.S. sont des exemples concrets d'organismes agissant indi-
rectement. En effet, ils organisent des activités pour toute la popu-
lation mais dans le but d'amasser des fonds pour leur clientèle 
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respectives. Le Club de l'Age d'Or se distingue des deux précédents 
même s'il fait oartie du même groupe d'organisme; en effet il est très 
autonome, en ce sens que toutes les activités dispensées par cet orga-
nisme ne profitent qu'à la clientèle visée. Cela, par contre, n'exclut 
pas son appartenance à un type d'organisme agissant indirectement puis-
qu'elle rejoint une partie de la population. 
L'O.T.J., pour sa part, est un organisme agissant directement dans 
la dynamique du loisir; il n'a pas de clientèle spécifique et a pour 
objectif premier de desservir des activités pour toute la population. 
2.2 Les principales ressources contrôlées par chacune des 
associations de loisir 
Au même titre que l'analyse précédente, nous considérons deux 
types de ressources; d'abord 1 es ressources matéri ell es et 1 es ressour-
ces politiques (pouvoir). 
En ce qui a trait aux ressources matérielles loisir, nous devons 
nous rendre i l'évidence, elle sont pauvres. Un petit local près d'une 
patinoire et un terrain de balle peu entretenu et non éclairé; voilà 
l'ensemble des ressources matérielles. Elles appartiennent i la muni-
cipalité mais sont sous le contrôle de l'O.T.J. 
On remarque que cet organisme a de plus en plus de difficulté à 
conserver ce contrôle; on aura l'occasion d'en reparler. Considérons 
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pour l'instant que les installations de loisir font partie des ressour-
ces contrôlées par l'O.T.J. 
D'autre part son contrôle politique sur la dynamique loisir est 
très faible. Homis son mandat fixe et limitatif, on constate que 
l'O.T.J. est loin d'être le leader au niveau du loisir. Cela s'expli-
que probablement par un man~ue évident d'organisation et d'initiative 
au sei n de cet organi sme; nous y revi endrons au thème des rel ati ons 
entre les associations. Admettons, Dour l'instant, que l'O.T.J. a peu 
de pouvoir et de contrôle sur les loisirs de sa municipalité. 
Le Cl ub Optimi ste par contre, nous le constatons, est en pl ei ne 
ascension vers le contrôle presque total du loisir. Il n'a pas de con-
trôle des ressources matérielles à son crédit mais, de toute évidence, 
il est et sera bientôt le seul leader au sein de la dynamique du loi-
sir. Nous y reviendrons. 
Pour ce qui est des deux autres organismes (Age d'Or et 
A.F.E.A.S.) et de façon similaire à l'analyse précédente, chacun de 
ceux-ci se voit prêter un local pour la rencontre des membres. Ils ont 
un certain privilège quant à l'obtention de ces locaux mais ne rendent 
pas compte d'une influence significative sur la dynamique globale. Ils 
sont reconnus comme organisme et considère cela comme suffisant. 
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2.3 Les Stratégies utilisées par chacune des associations de 
loisir 
L'O.T.J. ainsi que l'A.F.E.A.S. n'emploient pas de stratégie autre 
(lU' un mécani sme fonnel de rel ati ons afi n d' obteni r l es ressources qui 
leur sont nécessaires. 
Le Club Optimiste, par contre, emploie une stratégie basé sur les 
contacts de tout genre. En effet, ils entretiennent des relations sou-
tenues avec le conseil municipal et toute les personnes ressources de 
la paroisse. Les relations infonnelles auprès du conseil municipal 
sont évidentes et cela s'explique f(lcilement: le maire et quelques 
conseillers font partie du Club Optimiste. Il est donc plausible de 
croi re en l' exi stence de quel ques "passe droi t" et d'un certai n sup-
port, allant, on ne peut le nier, au détriment de l'organisme central 
de la paroisse: l'O.T.J. Bref, le Club Optimiste utilise une straté-
gie, peut-être non apparente, basée sur des contacts auprès du pouvoir 
municipal et auprès des instances loisirs. 
D'autre part l'Age d'Or utilise lui aussi cette stratégie de con-
tacts informels. La présidente nous a informé sur les modalités de ses 
méthodes. D'abord elle entretient elle-même des contacts soutenus avec 
le député, cel a permettant l' obtenti on de certai nes subventi ons et 
avoue fai re beaucoup de démarches auprès de personnes i nfl uentes au 
sein de la fédération de l'Age d'Or. Nous considérons ses agissements 
comme stratégie informelle en ce sens qu'ils sont effectués sous l'ini-
tiative souvent personnelle de quelques membres de l'exécutif. Cela 
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explique l'inutilité de la part de cet organisme, de mettre en place 
des activités ouvertes ~ toute la population et qui a pour but d'amas-
ser des fonds. 
De façon générale, retenons la forte utilisation de relations in-
formelles au sein du Club Optimiste et de liAge d'Or et l'absence de 
stratégie mar~uée chez l'O.T.J. et l'A.F.E.A.S. 
2.4 Enjeux convoités par les associations de loisir 
De façon similaire ~ la municipalité précédente on remarque que 
les associations cherche principalement ~ satisfaire leur clientèle vi-
sée et ~ conserver leur marge dl autonomie. On enregistre très peu de 
différence par rapport ~ la description précédente; les répondants in-
sistaient sur les mêmes points et avec la même volonté. 
2.5 Nature des relations entre les associations de loisir 
L'élaboration de cet item permettra en grande partie d'éclairer la 
mécanique globale du loisir dans cette ~unic;palité. En effet, clest ~ 
partir de ces différentes relations que nous réussirons ~ expliquer 
certains faits tels: Pourquoi le Club Optimiste devient-il le leader? 
Pourquoi l'O.T.J. perd-il le contrôle comme organisme central du loi-
sir? Etc. 
On remarque tout dl abord la relation de conflit entre le Club Op-
timiste et l'O.T.J. On revendique depuis quelques temps l'impuissance 
et le manque dl initiative de la part de l'O.T.J. En effet, le loisir ~ 
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St-Léon est mal organisé, il n'y a pas d'activités soutenues et les bé-
névoles au sein de l'O.T.J. n'arrivent oas à mettre en place un pro-
gramme adéquat. On croit comrrendre, selon certains, que le président 
ne semble pas avoir le leadership nécessaire pour occuper un tel poste. 
De plus, il apparaissait clairement, lors de l'entrevue, que l'O.T.J. 
avait toutes les difficultés du monde à fonctionner. On remettait le 
blâme sur le manque de participation de la population et l'envahisse-
ment de plus en plus marqué du Club Optimiste. Le manque de dynamisme, 
de coordination ainsi que de compétence adéquate, voilà, en fait, les 
principaux problèmes de l'O.T.J. 
Face à ce rroblène, le Club Optimiste tient à prendre en main cet 
organisme et d'en être le principal gérant. Pour ce faire, cet orga-
nisme parrainera lui-même un projet d'été pour les loisirs. L'O.T.J. 
oar cette action, tendra à disparaître et ce sera le Club Optimiste qui 
coordonnera les loisirs de la municipalité. De toute évidence, 
l'O.T.J. n'y peut rien, il a fait preuve de son impuissance et n'a pas 
les ressources nécessaires pOlir se battre. Le Club Optimiste a pleine-
ment 1 es atouts en mains, d'abord il a l a compétence nécessaire pour 
coordonner un tel proj et et d'autre Da rt et cela soul i gnons- 1 e, il a 
les contacts de premier ordre pour atteindre ses objectifs. Ces prin-
cipaux contacts sont le maire et quelques conseillers eux-mêmes membres 
du Club Optimiste. Cela est un fait important à retenir: la présence, 
au sein de certain organisme, de personnes faisant oartie du conseil 
municipal. Cela pourrait être un indicateur pertinent au dépistage des 
jeux d'influences. 
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Dlautre part, nous constatons le peu de relations entretenues par 
lIAge dlOr et lIA.F.E.A.S. avec les autres instances loisirs de la mu-
nicipalit~: ces associations sont tr~s autonomes et ne conçoivent pas 
la n~cessit~ de mettre en place un mod~le de concertation. On constate 
1 1 existence des certaines relations dlaffaire entre ces deux associa-
tions et la commission scolaire pour la location de locaux. 
Le conseil municipal, en temps qulorgane central et fonnel de la 
municipalit~, occupe une tr~s faible place dans llorganisation des loi-
sirs. Les relations informelles entre certains membres du conseil et 
le Club Optimiste sont le seul él~ment de concertation. 
De façon g~n~rale, on remarque le peu de relation-concertation 
entre les divers organismes. On d~note au terme de cette partie la 
pr~sence dlun seul organisme leader: Le Club Optimiste. 
2.6 Les m~canismes de prise de décision au sein des associa-
tions de loisir 
Llanalyse sur le terrain nous permet de voir, comme pour llanalyse 
préc~dente, Que les organismes nlont pas i rendre compte de d~cisions 
relevant des orientations et des objectifs de base. En effet, toutes 
les associations ont des orientations pr~-d~termin~es, ou bien par le 
mandat qulil ont i remplir (clest le cas de lIO.T.J.), ou bien par les 
instances sup~rieures i . laquelles sont li~es le Club Optimiste (Inter-
national Optimiste), lIAge dlOr (f~d~ration de lIAge dlOr) et 
lIA.F.E.A.S. (f~d~ration de lIA.F.E.A.S.). 
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Dans le cas des décisions relevant des programmes dl activités, on 
remarque que seul 1IO.T.J. est indépendant de toutes instances (même de 
toute consultation). Les trois autres associations déterminent en par-
tie ce type de décisions mais sont toutefois fortement influencées par 
leurs instances supérieures. La fédération de liAge dlOr (par exemple) 
propose les différents types dlactivités que àevraient tenir les asso-
ciations locales. 
En ce qui a trait aux décisions relevant de 'Iorganisation et de 
llopérationnalisation des activités, tous les organismes se révèlent 
les seuls maîtres de ce type dlinitiative. 
En fait, peu de changement fl agrant sont à reteni r vi s-à-vi s de 
llanalyse précédente. 
A côté des catégories de décisions, il reste donc à délimiter les 
modal ités inhérentes aux différents processus de déci si on au sei n des 
organi smes. 
Nous constatons le peu de différences entre le processus de déci-
sion employé dans cette municipalité et dans celle de St-Barnabé. Les 
décisions, répétons-le, se prennent de cette manière: 1) réunion des 
différents membres de llexécutif, 2) dépôt des propositions apportées 
(information), 3) discussion autour de la question, 4) élaboration 
des différentes solutions ou alternatives et 5) recherche du consensus 
autour de la décision finale. 
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Cette fonne de prise de décision semble être employée de façon 
passablement similaire au sein des divers organismes. 
Qui participe aux décisions? Pour ce qui est de l'O.T.J., seul 
les neuf membres de l'exécutif participent aux décisions; aucune fonne 
de consul tation n'est effectuée. Il en est de même pour l'Age d'Or, 
seul les sept membres de l'exécutif prennent part aux décisions, mais, 
avoue la présidente, en cas de litiges ou de réalisations importantes 
on se référera aux membres. 
L'A.F.E.A.S. et le Club Ootimiste élabore une certaine fonne de 
consultation afin que les membres aient un droit d'avis sur les diffé-
rentes décisions. On devrait considérer cela comme une consultation 
support, en ce sens que l'on fait entériner des décisions qui sont très 
près de la phase finale. 
2.7 Rôle du Conseil municipal en matière de loisir 
Comme nous l'avons évoqué dans les pages précédentes, le Conseil 
municipal a une très faible ingérence dans le loisir si ce n'est que de 
supporter financièrement l'organisme centr~l (O.T.J.). L'absence d'un 
conseiller attitré au loisir démontre bien le peu d'attachement 
qu'éprouve le Conseil municipal vis-à-vis les loisirs. Il remet à 
l'O.T.J. toute la responsabilité de desservir des activités adaptées à 
toute la population. 
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Bref, le Conseil mllnicioal, hormis son support financier, ne rend 
pas compte du leadership qu'il se devrait de d~tenir au sein des 
loisirs de la municipalit~. 
3- La municipalité de Charette 
3.1 Caractéristiques formelles de l'organisation de loisir 
Quatre associ ati ons de premi er pl an consti tuent 1 es ressources 
loisirs de cette municipalité. 
Cell es-ci sont: 
l'O.T.J. 
Club Optimiste 
Age d'Or 
A.F .LA.S. 
Pour éviter d'inutile rép~tition dans l'analyse de cette municipa-
lité, nous ne ferons qui élaborer les points de différenciation propre à 
Charette. 
Tout dl abord, soul i gnons 1 e fait que 1 a structure (organi gramme) 
des associations est similaire à celles rapportées dans les deux analy-
ses précédentes. (voir item 1.1 et 2.1) 
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Deux de ces organismes sont incorporées, c'est-à-dire l'O.T.J. et 
le Club Optimiste. Les deux autres sont des associations dites affi-
liées. 
On retrouve au sein de ces différents organismes un total de 200 
membres répartis comme tel: 
58 - A.F.E.A.S. 
108 - Age d'Or 
34 - Club Optimiste 
Cela signifie 21,2% de la population totale. Spécifions de nouveau que 
l'O.T.J. nia pas de membres en règle car il a le mandat de desservir 
des services à toute la population. 
L'A.F.E.A.S. et liAge d'Or sont des organismes agissant indirecte-
ment dans la dynamique du loisir (voir item 1.1 pour la compréhension 
d'organismes agissant indirectement). D'autre part et distinctement 
des autres municipalités analysées on remarque que le Club Optimiste 
donne l'image d'un organisme agissant directement. En effet, tout en 
continuant de respecter ses orientations de base (aide à la jeunesse) 
il effectue des démarches qui permettent de desservi r des servi ces à 
toute la population. Expliquons-nous. On constate que le Club Opti-
miste a parrainé un projet de développement communautaire, celui-ci a 
pour objectif premier d'organiser les loisirs de la municipalité. A ce 
niveau, le Club Optimiste agit directement puisque cette action nia pas 
nécessairement pour objectif premier dl amener des fonds ou de faire 
profiter sa clientèle visée. L'analyse précédente démontrait que le 
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Club Optimiste, par son initiative de faire la demande d'un projet de 
loisir pour la municipalité, tendait à basculer dans le groupe des or-
ganismes agissant directement. En fait, s'il obtient cette subvention, 
il fera innévitablement, comme c'est le cas ici, partie des organismes 
agissant directement dans le monde du loisir. 
Pour l'C.T.J., peu de changement, il est un organisme agissant di-
rectement. Remarquons ici, par ce dédoublement d'organisme offrant des 
services à toute la population, la possibilité de conflits. Nous 
aurons l'occasion d'en reparler. 
3.2 Les pri nci pal es ressources contrôl ées par chacune des 
associations de loisir 
L'O.T.J., ici, a le contrôle des ressources matérielles, mais 
presque rien ne lui appartient. En effet, la bâtisse des loisirs 
appartient à la municipalité et le terrain à la Fabrique. Il a toute-
fois les mains libres quand à l'utilisation de ces dernières ressour-
ces. Son contrôle sur les ressources politiques, tel qu'entendu dans 
les analyses précédentes, est rassablement fort, cela s'explique par sa 
présence assez mar~uée dans la municipalité. 
Le Club Optimiste, honnis son faible contrôle sur les ressources 
matérielles, a une main mise certaine sur la dynamique du loisir. En 
effet, on peut considérer la gérance du projet de développement commu-
nautaire comme une ressource pertinente. D'autre part, il parraine le 
Club Octogone et le Club Junior. Son intégration à tous les niveaux 
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loisirs permet de croire qu'il sait comment faire l'acquisition de cer-
taines ressources (ex.: relation avec des personnes influentes). 
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En ce qui a trait aux deux autres associations, on constate le peu 
de ressources contrôlées par ces dernières. De façon similaire aux 
analyses précédentes, on remarque que liAge d'Or et l'A.F.E.A.S., hor-
mis le privilège rie certaines locations de locaux, sont des associa-
ti ons dont la possessi on de ressources matéri ell es ou pol iti ques est 
presqu'inexistante. 
3.3 Les stratégies utilisées par chacune des associations de 
loisir 
On constate comme faible l'emploi de stratégies au sein des 
différentes organisations. L'A.F.E.A.S. et liAge d'Or se limitent aux 
~écanismes formels de fonctionnement. Le Club Optimiste, comme on lia 
remarqué au cours des analy5es précédentes, est un type d'organisme qui 
sait s'infiltrer à tous les niveaux. Dans le cas particulier de 
Charette, la concrétisation de cette stratégie (basée sur les contacts 
de toutes sortes) a donné li el/ à une i nfi ltrati on di recte dans les 
loisirs de la municipalité. En effet, depuis quelques mois on retrouve 
au sein de l'O.T.J. des membres responsables (exécutif) du Club 
Optimiste. Clest ce qui explique pourquoi le Club Optimiste a parrainé 
un proj et pour desservi r des servi ces à toute la popul ati on sans que 
cela provoque un conflit. On constate donc ici, l'emploi de 
stratégies, peut-être non apparente, inconsciente, de la part de 
l'O.T.J. et du Club Optimiste; basée sur l'infiltration dans les 
organismes directeurs. 
Le Club Optimiste, comme dans les autres municipalités, est un or-
ganisme qui cherche inlassablement à utiliser toute les ouvertures pos-
sibles afin de s'infiltrer et par conséquent de détenir un certain 
contrôle sur la dynamique du loisir. 
L'O.T.J. pour sa part utilise beaucoup de contacts informels 
auprès du Conseil municipal et évidemment auprès du Club Optimiste. Le 
fonctionnement des loisirs est caractérisé par le dédoublement de l'or-
ganisme central de la municipalité. En effet, le Club Optimiste et 
l'O.T.J. agissent de concert dans l'organisation et la coordination des 
loisirs. 
3.4 Enjeux convoités par les associations de loisir 
Les données obtenues à ce niveau, lors de l'enquête, révèlent les 
mêmes indications que les municipalités de St-Barnabé et de Charette. 
En effet, les présidents nous informe qui ils cherchent principalement à 
satisfaire convenablement leurs clientèles visées et à conserver leur 
marge dl autonomie. 
3.5 Nature des relations entre les associations de loisir 
On remarque que l'A.F.E.A.S. et liAge d'Or n'entretiennent que peu 
de relations avec les autres associations. Seules des relations d'af-
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faires auprès de la Fabrique pour la location de certains locaux pour 
la rencontre des membres peuvent être considérées. 
En ce qui a trait au Club Optimiste, il entretient de fortes rela-
tions de concertation avec l'O.T.J., cela s'explique principalement par 
la présence dans ces deux organismes des mêmes personnes. Ces deux or-
ganismes, même s'ils sont autonomes demeurent probablement liés. Il 
importe de retenir la pertinence, dans l'étude des relations entre as-
sociation, du fait que certaines personnes font partie simultanément de 
l 1 exécutif des deux organismes. Cela renforce d'une part, dans ce cas, 
la portée de 11 organisme central (O.T.J.) et l'ampleur des services of-
ferts à toute la population. Spécifions, d'autre part, que cette si-
tuation contribue à la monopolisation des ressources loisirs entre les 
mains de certaines personnes. Les relations sont donc bonnes entre les 
deux organismes de premier plan. 
3.6 Les mécanismes de prise de décision au sein des associa-
tions de loisir 
Comme il a été précisé lors des analyses précédentes, les associa-
tions nlont pas à prendre des décisions qui relèveraient de la première 
catégorie de celle-ci (décision relevant des objectifs et des orienta-
ti ons). En effet, répétons-l e, les organi smes ni ont en général pas à 
prendre des décisions remettant en question les orientations de base de 
ceux-ci. Les lignes de conduite sont prédéterminées par une instance 
supérieure. Dans le cas de liAge d'Or, par exemple, clest la fédéra-
tion qui détermine les orientations du mouvement. 
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Il semble que les organismes sont plus autonomes dans cette muni-
cipalité, vis-à-vis des décisions relevant de la programMation. Les 
entrevues révèlent qu'il y a peu d'influence de la part des instances 
supérieures dans le domaine de la programmation des activités. Nous 
devons toutefoi s consi dérer sous réserve ces décl arati ons dl autonomi e 
vis-à-vis ce type de décisions. Il y a, comme nous l'avons remarqué 
dans les autres municipalités, toujours une certaine influence, quel-
quefois mal précisée de la part des instances supérieures. 
Et enfi n, il ressort cl ai rement que 1 es organi smes sont tout à 
fait autonomes quand aux décisions relevant de 1 1 exécution et de l'opé-
rationnalisation. 
Pour ce qui est du processus déci si onnel, on enregi stre peu de 
changement par rapport à cel ui observé dans 1 es muni ci pal i tés précé-
dentes (voir même thème des analyses précédentes). 
Quant à la participation aux décisions on constate que l'O.T.J. 
est en voie de procéder à l'élaboration d'une consultation dont les mo-
dalités ne sont pas encore déterminées. Pour l'instant les membres du 
comité exécutif de cet organisme semblent être les seuls participants. 
Le Club Optimiste, pour sa part, emploie une consultation support 
auprès de ses différents membres. Le club de liAge d'Or ainsi que 
l'A.F.E.A.S. font, sur des points litigieux, une certaine consultation 
auprès de leurs membres. On remarque, toutefois, que les membres des 
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comités exécutifs de ces associations sont quasi les seuls participants 
aux décisions. 
La décision finale pour l'ensemble de ces organismes appartient 
aux divers comités exécutifs. 
3.7 Rôle du Conseil municipal en matière de loisir 
Il n'y a pas de conseiller attitré aux loisirs dans cette munici-
palité. Le pouvoir à ce niveau est entièrement confié à l'organisme 
central (O.T.J.). L'attribution des subventions ainsi qu'un rapport 
sur les dépenses sont au centre des préoccupations du Conseil municipal 
vis-à-vis les loisirs . 
b ) Analyse comparative du contexte loisir pour les trois municipa-
lités 
L'analyse des différentes données obtenues lors de notre démarche 
sur le terrain, a pennis de faire émerger certaines similarités propres 
aux trois municipalités cas. Elles offriront d'excellentes pistes pqur 
la création des Mécanisnes de ?articipation ùes citoyens à la prise de 
décision en matière de loisir. 
1- Caractéristiques socio-démographiques 
Trois caractéristiques socio-démographiques se doivent, ici, 
d'être identifiées. En effet, elles contribueront à émettre certaines 
priorités lors de la création des mécanismes de consultation. Plu-
sieurs autres caractéristiques auraient pu être identifiées (caracté-
107 
ristiques sur les statuts socio-êconomiques ou sur les secteurs 
d'activitês) mais nous ne les considérons pas comme pertinents; cela 
pour deux raisons: 
les décideurs font partie du milieu, donc possèdent une connaissance 
suffisante de ces principales données; 
ces caractêristiques s'avèrent passablement différentes d'une région 
à une autre, (ex.: des données sur les secteurs d'activités économi-
ques dans les municipalités de la Gaspésie sont différentes de celles 
de la Beauce). 
a) Dans un premi er temps nous rema rquons, pour la maj ori té des 
petites municipalités du Quêbec, une baisse de population. L'Annuaire 
du Ouébec !, pour deux des trois municipalités qui nous intéresse, 
offre des chiffres à ce sujet: 
St-Léon St-Barnabé 
Population 1971 
1126 
1979 
1040 
Deux raisons principales justifient cette baisse: 
- migration des jeunes vers les centres urbains 
baisse de natalité 
1971 
1231 
1979 
1140 
Selon Annuaire Québec, la majorité des petites municipalités sont 
frappées par cette baisse de population. 
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b) On remarque dans un deuxième temps, un vieillissement constant 
de la population. Cette caractéristique est, on le voit, intimement 
1 iée à 1 a précédente. Les personnes agées ne migrent pas ou peu et 
voient leurs enfants se déplacer vers les villes. Le contexte économi-
que des petites municipalités, d'autre part, ne peut contenir une popu-
lation de jeunes. Les terres agricoles, à titre dl exemple, ne sont 
plus parcellisées en petits lopins mais sont olutôt distribuées en pro-
priété plus ou moins vastes. Il nly a donc plus de place pour de 
petits exploiteurs; seules les entreprises d'une envergure minimum 
peuvent réussir à survivre. 
En fait, les personnes agées sont une catégorie de population qui 
a tendance à prendre de plus en plus dl importance. Les associations 
d'Age d'Or, dans les municipalités, sont en générale celles qui possè-
dent le plus de membres; clest le cas entre autre de nos trois munici-
palités: 
St-Barnabé: 100 membres 
St-Léon: 
Charette: 
99 membres 
108 membres 
Il faudra donc considérer les personnes agées comme une catégorie 
de popul ati on qui Si avère ou Si avèrera très représentative et très 
influente. 
c) La troisième de celles-ci provient du fait que les degrés de 
scolarité sont faibles. Comme clest le cas pour une large partie des 
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municipalités rurales du Québec, St-Léon, Charette et St-Barnabé démon-
trent de faibles taux de scolarité au sein de leurs populations respec-
tives. 
Statistique Canada (1971) émet à cet effet les chiffres suivants: 
St-Barnabé: 48,8% de la population n'ont pas dépassé la neuvième année 
St-Léon: 60,0% de la population n'ont pas dépassé la neuvième année 
Charette: 58,3% de la population n'ont pas dépassé la neuvième année 
Il importe de cons i dérer acti vernent cette caractéri sti que dans 
l'élaboration de mécanismes de consultation. En effet, ces mécanismes, 
dans leur opérationnalisation, devront faire preuve de simplicité afin 
que tous soit en mesure d'en comprendre les diverses facettes. 
2- Caractéristiques d'ordre loisir 
Vous trouverez, ici, l'essentiel des différentes similitudes obte-
nues grâce à l'étude en parallèle des trois municipalités. 
2.1 Caractéristiques formelles de l'organisation du loisir 
Il existe à l'intérieure des Municipal ités deux types d'orga-
nismes; soit les organismes incorporés et les organismes affi-
1 i és. 
Les membres exécutifs sont élus, pour l'ensemble des organis-
mes, de façon annuelle. 
Les assemblées publiques pour l'élection des exécutifs d'orga-
nismes mandatés par la municipalité sont peu achalandées (la 
participation populaire y est faible). 
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L'ensemble des organismes (selon la définition des clientèles 
visées) permet de rejoindre toutes les catégories de popula-
t ion: jeunes, femmes, personnes agées et 1 es hommes. Cette 
donnée pemet de croire qu'il nly a pas de catéÇJorie de popula-
tion négligée et que la représentativité est complète. 3 
On remarque qu'il existe au sein de chaque municipalité deux 
types d'organismes par leurs objectifs: d'une part ceux impli-
qués directement et dl autre part ceux impliqués indirectement. 
2.2 Les principales ressources matérielles contrôlées par 
les associations 
Les ressources matérielles loisir, sont sous le contrôle de 
l'organisme central de loisir, (celui habituellement mandaté 
par la municipalité) c'est-à-dire l'O.T.J., le service des 
loisirs. 
L'ensemble des autres organismes nlont que très peu de contrôle 
sur les ressources matérielles. 
3. Il nly a pas de catégorie de population négligée par le représen-
tativité (Age d'Or versus personnes âgées, Club Optimiste versus 
jeunes, etc.) mais cela ne sous-entend pas QUi il existe une répar-
tition équitable des activités et services selon ces mêmes catégo-
ri es. 
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2.3 Les stratégies utilisées par les associations 
La principale stratégie employée pour les organismes qui en 
utilisent (voir tableau IX) en est une basée sur les contacts 
et relations info~elles. 
2.4 Enjeux convoités par les associations 
Ce" es-ci, cherchent général ement à sati sfai re 1 eur cl i entèl e 
respective. 
Les organi smes ont une forte tendance à protéger farouchement 
leur autonomie au sein de la municipalité. Les mécanismes de 
consultation, dans leur intégration aux structures loisirs des 
municipalités, devront être conçu de façon à ne pas remettre en 
question cette volonté première. 
2.5 Relations entre les associations et contrôle des res-
sources politiques 
A côté des données précédemment exposées, il importe de vous faire 
part de certains points d'éclaircissement en ce qui a trait aux rela-
tions entre les associations ainsi qui aux contrôles des ressources po-
litiques. 
Les jeux de relations informelles rendent difficile l'étude compa-
rative des trois municipalités, particulièrement pour les variables; 
contrôle des ressources politiques et les relations entre les associa-
tions. En effet, ce sont des domaines précis où on ne peut faire 
émerger des similitudes. Le jeu des relations de pouvoir et le con-
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trôl e des ressources sont des données qui ne peuvent être analysées 
qulen rapport direct avec la municipalité étudiée. 
~lous croyons, donc, qui il existe, à 11 intérieur de chaque munici-
palité des relations informelles, des jeux de pouvoir dont les modali-
tés sont propres à chacune de celles-ci. 
Données de base: existence au sein des petites municipalités de rela-
tions informelles et de jeux de relations de pouvoir influençant la dy-
namique globale du loisir. 
Il appartiendra, donc, aux décideurs dl ajuster la structure de 
consultation selon l'état des relations entre les organismes ainsi que 
le degré de contrôle des divers organismes. 
2.6 Les mécanismes de prise de décisions au sein des asso-
ciations de loisir 
Les organismes nlont pas à prendre de décision relevant des 
orientations et des objectifs de base; celles-ci sont déjà pré-
déterminées par des instances supérieures. 
En ce qui a trai t aux déci si ons rel evant de 11 organi sati on et 
de llopérationnalisation des activités, ils en sont les seuls 
maîtres. 
Les organismes emploient similairement le processus considéré 
comme classique de prise de décision (voir tableau IX à ce 
suj et). 
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les décisions finales appartiennent aux différents comités 
exécutifs de chaque organisme. 
peu de participation des citoyens (non i~pliqués au sein d'or-
ganisme) à la prise de décision loisir. 
2.7 Rôle du conseil municipal en matière de loisir 
Les instances municipales (conseil) sont en général peu pré-
occupées par l'organisation globale du loisir. Seules les sub-
ventions sont au centre de ces préoccupations. 
Le tabl eau IX résume 11 essenti el des données obtenues lors de 
l ' enquête. 
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Tableau IX 
PRfsENTATIO~ EN PARALL~LE DES DIFFfRENTES SIMILITUDES OBSERVEES DANS LES TROIS MUNICIPALITEs 
Constftutfon 
(organigramme) 
des assocfatfons 
Ilombres de membres 
responsables 
Nombre de membres 
et clientèles visées 
ST-DARHAB[ 
Basé sur des structures 
classfques. 
Tous les organismes ont un 
organigramme sfmilafre. 
1 président; 
1 ou 2 vices présfdents; 
1 secrétaire trésorfer; 
entre 3 et 10 directeurs se-
lon l'associatfon. 
flection des exécutifs à 
tous les ans. 
Entre 7 et 14 selon l'asso-
ci ati on. 
Sauf pour le servfce des 
.1 oi si rs qui n'a pas de mem-
bre en règle, les associa-
tions ont entre 39 et 106 
membres selon chacune d'elle. 
- La clientèle visée diffère 
selon les associations; 
- On rejoint les personnes 
agées. (Age d'Or) 
ST -LEml 
Basé sur des structures 
classiques. 
Tous les organismes ont un 
organfgramme similaire. 
1 président; 
1 ou 2 vfces présidents; 
1 secrétaire trésorier; 
entre 3 et 6 directeurs se-
lon l'association: 
flection des exécutifs à 
tous les ans. 
Entre 7 et Il selon l'asso-
ciation. 
Sauf pour l'O.T.J. quf n'a 
pas de membre en règle, les 
associations ont entre 42 et 
99 membres selon chacune 
d'elle. 
- Les clfentèles vfsées dff-
fèrent selon les associa-
tions; 
- On rejoint les personnes 
agées. (Age d'Or) 
CHARETTE 
Basé sur des structures 
classiques. 
Tous les organismes ont un 
organigramme similaire. 
1 président; 
1 ou 2 vices présidents; 
1 secrétaire trésorier; 
entre 3 et 6 dfrecteurs se-
lon l'association. 
flection des exécutifs à 
tous les ans. 
Entre 6 et 13 selon l'asso-
cf atf on. 
Sauf pour l'O.T.J. qui n'a 
pas de membre en règle, les 
organismes ont entre 34 et 
108 membres selon chacun de 
ceux-ci. 
- Les clientèles visées dff-
fèrent selon les associa-
tions; 
- On rejofnt les personnes 
agées. (Age d'Or) 
X 
X 
....... 
....... 
U'l 
Ressources 
contrôlées par les 
associations 
Stratégies des 
associations 
- les femmes (artisannes) 
- les jeunes (club Opt.) 
- les hommes et les jeunes 
(chevalier de Colomb) 
- Toute la population 
(services des loisirs) 
Caractéristiques: cette ré-
partltl0n permet de rejoin-
dre toutes les classes de la 
population. 
- Club Optimiste et Service 
des loisirs se partagent 
respectivement les res-
sources politiques et les 
ressources ~atérielles. 
- les trois autres associa-
tions: Age d'Or, Artisan-
nes et Chevalier de Colomb 
ont peu de contrôle sur 
l es ressources. 
- Peu de stratégies de la 
part des associations sauf 
- les fel1111es (A.F.E.P .• S. ) 
- les jeunes (club Opt . ) 
- Toute la population 
(O. T.J.) 
Caractéristiques: en prin-
clpe on devralt rejoindre 
toute la population mais 
l'O.T.J. à ce niveau faille 
à sa tâche. 
- l'O.T .J. a le contrôle des 
installations loisir, si 
peu soit-elle. 
- le club Optimiste a pour 
sa part un contrôle très 
marqué sur les instances 
formelles. 
- les deux autres associa-
tions (Age d'Or et AFEAS) 
ont peu de contrôle autant 
sur les ressources maté-
rielles que politiques. 
- Stratégies basées sur des 
contacts et relations in-
- les femmes (A.F.E.A.S.) 
- Les jeunes (club Opt.) 
- Toute la population 
(Club Opt. et O.T.J.) 
Caractéristiques: cette ré-
partltion permet de rejoin-
dre toutes les classes de la 
population. 
- L'O.T.J. a le contrôle sur 
les ressources matérielles 
loisirs. 
- Il (O.T.J.) a d'autre part 
et de concert avec le club 
Optimiste le contrôle des 
ressources politiques. 
(pouvoir) 
- Les deux autres associa-
tions (Age d'Or et AFEAS) 
ont p~u de contrôle autant 
sur les ressources maté-
rielles politiques. 
- Stratégies basées sur les 
contacts et l'infiltration 
x 
x 
x 
0'\ 
Enjeux convoités 
'lelations entre 
les associations 
pour le club Optimiste. 
Les caractéristiques de 
cette stratégie sont ba-
sées sur un mécanisme de 
contact plus ou moins in-
formelle auprès des ins-
tances influentes du 10i-
si r. 
- F.n général structures for-
melles respectées. 
- Chaque association cherche 
principalement à satisfai-
re leur clientèle visée. 
- ,\utonomi e 
- Jeu de relation-concerta-
tion. 
- Peu de re1at10n surtout 
basée sur les relations 
monétaire; résultante 
même de certain conflit. 
formelles très marquées de 
la part du club Optimiste 
et de l'Age d'Or. 
- Peu ou pas de stratégie de 
la part de l'A.r.E.A.S. et 
de 1'0. T.J. 
dans les organismes direc-
teurs. (Même personnes au 
sein de deux organismes 
O.T.J. et club Optimiste). 
- Peu ou pas de stratégie de 
la part de l'A.r.E.A.S. et 
de l'Age d'Or. 
- Les associations cherchent 1 - Recherche de la satisfac-
principalement à satisfai- tion de la clientê1e. 
re leur clientèle. 
- AutonOr.lie 
- Recherche assidue du pou-
voir en terme de loisir de 
la part du club Optimiste. 
- Peu de relation entre les 
divers organismes. 
- relation conflictuelle en-
tre le club Opt. et 
1'0. T.J. 
- Autonomfe 
- Recherche du contrôle des 
loisirs pour l'O.T.J. et 
le club Optimiste (de con-
cert). 
- relation de concertation 
forte entre le club Opt. 
et l'O.T.J. (même gens) 
- Peu de relation-concerta-
tion entre tous les orga-
nismes. 
x 
-....J 
Décision au sein 
des organisr.1es 
Type de décisions' 
Ilrientation 
Objectif etc ••• 
ProgralTl1les 
Activités 
Budget etc •• , 
- La préservation de l'auto-
nomie affaiblie la volonté 
de concertation. 
- Organisr.1e leader et concu-
rentiel. 
- Club Optimiste 
- Service de loisir 
- Pour l'ensemble des orga-
nismes ce type de décision 
relève d'instances supé-
rieures ou des modalités 
d'un mandat. 
- Les associations sont au-
tonomes vis-à-vis de ce 
type de décision. On 
constate, toutefois, pour 
quelques associations tel-
les que le club Optimiste 
- Relation informelle entre 
le conseil r.1unjcipal et le 
club Optimiste. 
- Organisme leader et asso-
cfati on uni que. 
- Club Optimiste 
- Pour l'ensemble des orga-
nismes ce type de décision 
relève d'instances supé-
rieures ou des modalités 
d'un mandat. 
- Seul l'O.T .J. est indépen-
dant et autonome dans ce 
type de décision. 
- Les autres associations 
sont fort~"ent influencées 
- Peu de relation entreprise 
de la part de l'A.F.E.A.S. 
et de l'Age d'Or. 
- Organisme leader et concu-
rentiel. 
- O.T.J. 
- Club Optimiste 
- Pour l'ensemble des orga-
nismes ce type de décision 
relèv,e d'instances supé-
rieures ou des modalités 
d'un mandat. 
- Les associations sont au-
tonomes vis-à-vis de ce 
type de décision. 
x 
x 
co 
Organisation 
Opération 
Exécution 
Processus 
Décisionnel 
au sein des 
associ ati ons 
Comment se 
prennent les 
déci s i ons7 
Qui participe? 
un certain attachement aux 
propositions offerte~t par 
les instances supérieures 
en ce qui a trait à ce ty-
pe de décision. 
- Toutes les associations 
prennent eux-mêmes ce type 
de déc i si 0 n • 
- Chaoue association emploie 
similairement le processus 
considéré comme classique 
de prise de décision. 
Celui-ci : 
1) assemblé de l'éxécutif 
2) dépôt des propositions 
3) discussion autour des 
ou de la ~uestion. 
4) êlaboration de diffé-
rentes solutions ou 
alternatives. 
5) recherche du consensus 
- En général, seul les exé-
cutifs participent aux dé-
cisions. 
- On remarque par contre 
pour les organismes autres 
par les instances supé-
rieures. 
- Toutes les associations 
prennent eux-mêmes ce type 
de décision. 
- Chaque association emploie 
. si~ilairement le processus 
considéré comme classique 
de prise de décision. 
Celui-ci : 
1) assemblé de l'éxécutif 
2) dépôt des propositions 
3) discussion autour des 
ou de la question. 
4) élaboration de diffé-
rentes solutions ou 
alternatives. 
5) recherche du .consensus 
- Dans le cas de l'O.T.J. et 
de l'Age d'Or, seul l'éxé-
cutif participe réellement 
aux décisions. 
- Le club Opt. et l'AFEAS 
consulte au préalable les 
- Toutes les associations 
prennent eux-mêmes ce type 
de décision. 
- Chaque association emploie 
simflairement le processus 
considéré comme classique 
de prise de décision. 
Celui-ci : 
1) ass~nblé de l'éxécutif 
2) dêpôt des propositions 
3) discussion autour des 
ou de la question. 
4) élaboration de diffé-
rentes solutions ou 
alternï}tives. 
5) recherche du consensus 
- O.T.J.: on prévoit entre-
prendre une consultation 
~ais pour l'instant c'est 
l'exécutif qui participe. 
- Club Opt.: Consultation 
support. 
x 
1 X 
~ 
A qui appartient la 
décision finale? 
Présence et rôle 
du conseil 
municipal 
dans le loisir. 
que le service des loisirs 
l'existence ~'une légère 
consultat10n auprès des 
membres. 
- A l'exécutif. 
- 1 conse1ller attitré aux 
loisirs. 
- Peu ou pas de présence des 
1nstances municipales for-
melles dans l'organ1sat10n 
des 101sirs. 
- Apport financier. 
membres: cette forme de 
consultat10n en est une de 
support: v01r texte. 
- A l'exécut1f 
- Pas de conseiller aux loi-
sirs. 
- Peu ou pas de présence des 
1nstances municipales for-
melles dans l'organisat10n 
des loisirs. 
- On résume cette présence 
par l'apport financier du 
concert. 
- A l' éxécutif 
- Pas de conseiller aux loi-
si rs. 
- Peu ou pas de présence des 
instances municipales for-
melles dans l'organisation 
et la coordination des 
loisirs. 
- Apport financier. 
x 
x 
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CHAPITRE V 
CONCLUSION: ÉLABORATION D'UN MODÈLE DE PARTICIATION 
DES CITOYENS A LA PRISE DE DÉCISION 
Ce chapitre s'avère donc la résultante même des démarches méthodo-
1 ogi ques précédemment util i sées. En effet, ell es ont penni s de concré-
tiser cette dernière partie et conséquer.1ment d'élaborer certains 
méca.nismes de participation des citoyens à la prise de décisions. 
L' é:l aborati on du modèl e sera précédé par quel ques pri nci pes 
directeurs dont le rôle est de faire état des limites et exigences 
liées aux différents mécanismes de participation et, d'autre part par 
des consi dérati ons général es dont 1 e but est de cl arifi er certai ns 
points. 
Les modèles qui seront présentés au cours des prochaines pages re-
vêtent une double portées, l'une théorique et l'autre pratique. 
Portée théorique dans le sens où les résultats de cette recherche 
peuvent être plus largement approfondis et ce dans des perspectives di-
verses. Ces mécanismes de participation à la décision, par exemple, 
peuvent être uti 1 i sés si des modifi cati ons théori ques sont apportées 
pour d'autres types de décisions que celles relevant du loisir. 
Portée pratique en ce sens que les différents mécanismes de parti-
cipation qui vous seront présentés ne demandent qu'à être expérimentés 
au sein même du milieu dans lesquels ils sont voués (petites municipa-
lités). En accord avec la politique gouvernementale de subvention aux 
activités de loisir en milieu municipal (Politique à l'intérieur de 
laquelle on demande aux municipalités de faire état d'une structure de 
consultation populaire.)1 nous croyons plus que pertinent l'expé-
rimentation d'un tel modèle. 
Nous espérons donc que les différents mécanismes élaborés ci-après 
auront la double portée que nous leur attribuons. 
a) Considérations générales 
Considérant faible l'ampleur des caractéristiques propres aux mu-
nicipalités, il nous apparaît nécessaire, réflexions faites, de repen-
ser l'idée d'un modèle strict et formel de participation des citoyens à 
la prise de déci5ions. En effet 1 a dynami que du loi sir dans 1 es 
petites municipalités est particulièrement centrée sur les relations 
entre les diverses instances et de leur pouvoir (contrôle). D'autre 
part, nous le savons, les modalités liées à ces deux caractéristiques 
sont di sti nctes dl un contexte à un autre. Les simi 1 i tudes obtenues 
offrent de bonnes pi stes mai s sont de deuxième importance en ce sens 
qui elles ne délimitent pas le contexte socio-loisir dans lequel sont 
1. "programme national de soutien aux activités de loisir municipal ". 
1982-83, Gouvernement du Ouébec. 
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plongées, en général, les petites municipalités. Chacune de celles-ci 
selon les types de personnalité, selon les structures en place, selon 
les relations entretenues entre les organismes etc ... , offrent un 
visage différent qu'il importe de prendre en considération pour 
l'élaboration d'un quelconque mécanisme de participation des citoyens à 
la prise de décision en matière de loisir. 
Vu sous cet angle, nous investirons, 
l'établissement d'outils ou techniques 
donc, nos énergies dans 
permettant à cell es-ci 
d'enclencher' une structure de participation populaire aux décisions. 
Les résultats obtenus dans le chapitre précédent agiront comme 
information support pour la construction des pistes ou alternatives. 
Notre modèle de participation des citoyens à la prise de décision, 
soulignons-le, prendra la forme d'une structure de consultation-
concertation à laquelle seront rattachés certains mécanismes (outils) 
favorisant la participation des groupes (organismes) et de la popula-
tion aux décisions loisirs. 
Le concept de concertati on prendra ' . compte tenu des contrai ntes 
précédemment énoncées, une place pépondérante dans la structure globale 
de participation aux décisions-loisirs. L'intégration et l'opération-
nalisation de ce concept, à l'intérieur de mécanismes de participation, 
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permettra de rendre un peu plus déterminant le rôle des associa-
tions. 2 
~Jous tenterons, donc, d'établir certains outils qui auront pour 
principales fonctions: 
de délimiter le rôle et la place qui revient aux diverses personnes, 
groupes (associations) et intervenants dans le loisir; 
de détenni ner quel ques mécani smes de consul tati on adaptés aux pe-
tites municipalités, cela implique entre autres: 
la proposition d'un comité de consultation-concertation; 
de·s techni ques 1 i ées à l a consul tati on popul ai re. 
,) Principes directeurs 
Les mécani smes de consul tati on et de concertati on3 qui seront 
offerts supposent: 
2. Le concept de concertation constitue pour nous un élément support 
dans l'élaboration d'un mécanisme global de participation ~ la dé-
cision loisirs dans une petite municipalité. On entend par la 
concertation, réunion de divers ' groupes de loisirs (ou de associa-
tions) dans le but rendre compte, collectivement d'une structure 
de loisir municipale harmonieuse. (répartition des budgets, en-
tente pour grands évènements, calendrier d'activités, etc.) 
3. Consultation et concertation entendu ici comme éléments de parti-
cipation des citoyens à la prise de décision. 
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1) la prise en charge par les citoyens du développement du loisir; vo-
lonté clairement émise par la politique gouvernementale (livre 
Blanc) en ce domaine; 
2) la création d'un comité de consultation-concertation afin de rendre 
opérationnel une consultation et une concertation active. 
3) que la municipalité soit le principal maître d'oeuvre dans le 
développement et la mise en place des différentes structures 
loisir; 
4) que les membres des conseils municipaux ne fassent pas partie, à 
ti tre privé, dl exécutifs dl organi smes consi dérés comme pui ssants 
(par leur contrôle des ressources, représentativité, etc .•. ) 
Cela provoque, on lia vu précédemment, certains conflits et jeux 
dl influences qui nlont pas lieu d'exister et qui affectent la par-
ticipation. DI autre part, cel a entra; ne une monopol i sati on des 
ressources politiques et matérielles entre les mains de certaines 
personnes; 
5) que tous 1 es organi smes, selon 1 eur degré de contrôl e sur 1 es res-
sources et leur représentativité, aient un rôle de premier plan à 
jouer dans la dynamique globale du loisir; 
6) que sera limité la complexité de la consultation-concertation pour 
ne pas augmenter outre mesure la tâche des bénévoles d'une part et 
dl autre part de façon à assurer une participation égale pour tous; 
7) que les décideurs possèdent une connaissance minimale des modalités 
de foncti onnement inhérentes aux di fférents mécani smes de consul-
tation; 
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8) une diffusion équitable de 11 information pour que -tous soient aptes 
à parti ci per. 
c) Éléments pour une consultation-concertation 
1- Le comité de consultation-concertation 
Une consultation et une concertation active exige la mobilisation 
de certaines énergies, de là, la nécessité de créer un comité ou divers 
acteurs ou groupes d'acteurs de la municipalité s'entendrons pour la 
mise en application de mécanismes appropriés de consultation. 
Nous proposons, donc, la création au sein des municipalités, d'un 
comité que nous i dentifi erons comme: comi té de consul tati on-
concertati on. Cel ui-ci consti tuera 1 a structure même de consultati on-
concertation de la municipalité. 
Citoyens ( ) 
Conseil municipal 
Comité de 
consultation-
concertation 
( 
Différents 
organismes 
Figure V Situation du comité de consultation-concertation 
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Les acteurs du comité 
A parti r des données et des observati ons obtenues, il nous est 
possible de déterminer les groupes ou personnes, selon leur représenta-
tivité et leur rôle au sein de la municipalité, pouvant siéger au sein 
du comité de consultation-concertation. D'abord, dans ce comité 
devront être présentes deux (2) personnes du conseil municipal. Cette 
présence, de prime abord s'avère primordiale. En effet, le conseil mu-
ni ci pal est l' organe que nous consi dérerons 1 e pl us représentati f et 
conséquemment le plus apte à coordonner. Il se doit de jouer le rôle 
de leader pour trois raisons principales: 
il est l'organe, répétons-le, le plus représentatif de la popula-
tion; 
il est la principale source financière loisirs. 
et, de par sa faible ingérance dans le domaine du loisir (voir 
p. 114 item 2.7), il peut faire preuve d'objectivité. 
C'est pourquoi la deuxième option fondamen-
tale autour de laquelle s'articule la pré-
sente politique du loisir consiste à 
confier à la municipalité la ma~trise 
d'oeuvre de l'oganisation et du développe-
ment du loisir. 4 
Rôle de leader ne veut pas dire "seul décideur", au contraire il 
se doit de coordonner en fonction d'une meilleure concertation et d'une 
meilleure participation des citoyens. Sa présence est d'autant plus 
4. Haut COlmlissariat à la Jeunesse, aux loisirs et aux sports, "Livre 
blanc sur le loisir au Ouébec", Gouvernement du Ouébec 1979. 
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importante de par son objectivité vis-à-vis de la dynamique globale. 
Cette objectivité ne peut être réelle que si le principe no 4 est 
respecté (voir liste des principes). 
Le deuxi ème groupe dl acteurs devant être présents au sei n de ce 
comité sera détermi né selon 1 e contexte même de chaque muni ci pal i té. 
Comme nous 11 avons clairement émis dans les résultats de 1 1 enquête, 
chaque municipalité a ses organismes piliers et ceux-ci ne s'avèrent 
pas les mêmes d'un contexte à un autre. 
Il s'agira pour le conseil municipal, pour 11 étab1issement d'un 
comité de consultation-concertation de catég'oriser les organismes selon 
11 amp1eur de leur contribution aux loisirs municipaux. En effet il est 
possib1 e selon une première catégori sati on de dé1 imiter 1 es interve-
nants qui agiront au sein de ce comité. 
Comme nous 11 avons expliqué précédemment un organisme agissant di-
rectement en est un qui a, dans ses diverses fonctions, pour objectif 
principal d'offrir des activités loisirs à toute la population. A 
titre d' exemp1e, nous pouvons dire que les organismes loisirs mandatés 
par la municipalité (services des loisirs, direction des loisirs, 
o. T.J., etc •.• ) sont des organi smes agi ssant di rectement. 
Peut aussi faire partie de cette catégorie d'organismes, ceux qui 
parrainent et développent des projets qui ont pour objectif d'offrir un 
ou des services à toute la population. Un Club Optimiste, par exemple, 
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peut parrainer un projet de développement communautaire qui a pour but 
de développer les loisirs municipaux; cela fera de lui un organisme 
agissant directement (pour plus dl information sur cette catégorisation; 
voir analyse des municipalités). 
Ce ou ces organi smes devront être des intervenants de premi er 
ordre dans la mise en place de la consultation-concertation puisqu'ils 
ont comme priorité: offrir des services à toute la population. 
Deux groupes dl acteurs sont, ici, identifiés mais il reste à dé-
terminer quels seront, selon leur représentativité, leur contribution 
aux loisirs municipaux etc ... les organismes (agissant indirectement) 
pouvant faire partie du comité de consul tation-concertation. En fait, 
à l'intérieur de certaines municipalités, il existe des organismes qui 
ont beaucoup de poids et de présence que ce soit par leur grande repré-
sentativité ou par leur grande contribution à la dynamique globale du 
loisir. 
Il s'agira donc, selon une grille passablement simple, d'identi-
fier les organismes qui pourront faire partie de ce comité. 
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Vot ct cotU grf11o: 
Tlbleau X: 
Gdll! descriptive des dffférents orÇlanh/llts de loisir', 
~ Représentlt1v1 té "ombre d' iCt1vitis Nor:rbre de ressources Identt- i Nor.Cu·e de lI'I(IIIIbres offertes i toute 1& •• té,,1el1es sous leur f1c.t10n conl1direr des org.ni ... s et catégories de populatfon contrôle 
ORG _ 1 
ORG. Il 
ORG. III 
np.G. IV 
Celle--ci permettra d'établir, selon les variables citées, le poids 
et la portée des organismes agissant indirectement (pour la définition 
de ce style dl organisme, voir analyse de la municipalité de St-
Barnabé). Si, par exemple, le Club de liAge d'Or (organisme agissant 
indirectement) a au sein d'une municipalité 150 membres et que la 
population totale de 1500 habitants compte 800 personnes âgées, on 
considérera comme très représentatif cet organisme et par conséquent on 
croira pertinent de le faire siéger au comité. 
Voyons, concrètement, de qui sera constitué ce comité: 3 groupes 
distincts. 
représentants de conseil nunicipal 
Comité de représentants d'organismes agissant 
consultation- directement 
concertation représentants d'organismes agissant indirec-
tement ayant été choisis selon leur représen-
tativité et leur contribution à la dynamique 
globale. 
Les organismes faisant partie du comité délégueront 1 représentant 
pour prendre part aux activités de ce dernier. Le conseil municipal, 
pour sa part, déléguera 2 représentants. 
Chacun de ceux-ci devra posséder également une partie du pouvoir, 
c'est-à-dire le droit de vote et le droit à l 1 information. 
Il est difficile, ici d'élaborer autour des tâches et des fonc-
tions inhérentes à chacun des participants car, on le sait, cett~ ré-
partition se façonnera selon les différences de personnalités, les re-
lations de pouvoir ainsi que les jeux dl influence. Attribuer des 
tâches particulières à chacun des acteurs serait une erreur. L'aspect 
socio-psychologique joue, dans l'établissement des différentes rela-
tions, entre les acteurs, un rôle de premier plan, et celles-ci, 
soulignons-le, sont tout à fait distinctives d'un contexte à un autre. 
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D'autre part nous devons spécifier que le comité de consultation-
concertation est une structure qui émet des lignes de conduite à tous 
les niveaux du loisir (budget, planification, orientation) et qu'il 
n'assume pas directement la décision finale; c'est au conseil municipal 
que revient cette tâche ainsi qu'aux différents organismes selon leurs 
responsabilités et leurs pouvoirs respectifs en matière de loisir. 
On admettra, par contre, que les propositions et lignes de con-
duites émises par le comité seront considérées positivement compte tenu 
de la consultation active qui en sous-tend. 
Trois raisons peuvent justifier la portée des propositions émisent 
par le comité: 
il est (comité de consultation-concertation) représentatif des orga-
nismes qui en font partie; 
il a l'information du conseil par l'intermédiaire des deux conseil-
lers qui en font également partie; 
et enfin il a recueilli au préalable l'avis des autres organismes et 
des citoyens avec l'aide des mécanismes de consultation appropriés. 
2- Fonctions générales du comité de consultation-concertation 
L'établissement d'un tel cOMité permettra de répondre à de nouvel-
les réalités auxquelles ont à faire face la grande majorité des petites 
muni ci pal ités: 
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augmentation et ampleur du nombre des organismes (besoin de concer-
tation); 
répondre aux exi gences de la nouvell e pol i ti que gouvernemental e. 
(Progra~e national de soutien aux activités de loisir municipal); 
la place grandissante du loisir en milieu municipal; 
besoin de rejoindre toutes les catégories de population; 
besoin de se pencher sur llaspect de llintermunicipalisation etc ... 
Ce comité aura donc comne principales fonctions: 
de maximiser la participation de citoyens; 
de favoriser la concertation entre les divers organismes; 
de mettre en place des mécanismes appropriés de consultation-
concertation (nous connaîtrons plus loin les modalités liées à ces 
r.,écani smes) ; 
dl étab1 i r et de coordonner dans 1 e temps et 11 espace 1 es diverses 
activités loisirs de la municipalité; 
dlémettre des lignes de conduite appropriées se rapportant aux loi-
sirs municipaux et qui iront dans le sens de la volonté et des 
besoins collectifs; 
de rendre équitable la répartition des argents alloués aux loisirs. 
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3- Proposition de certains mécanismes de consultation et de 
concertation 
Le comité de consul tati on-concertati on devra util i ser un ou des 
mécanismes de consultation qu'il considérera comme le ou les plus ap-
propriés au contexte de leur municipalité. 
Compte tenu des différentes données obtenues lors de l'enquête, il 
nous était impossible de créer un Mécanisme unique de participation des 
citoyens à la prise de décision. Nous avons donc cru bon d'établir 
quatre structures de consultation pouvant être utilisées distinctement 
1 es uns des autres. Chacun de ceux-ci aurons pour foncti on de faire 
participer un ou pl usieurs groupes de personnes. Ces mécani smes de-
vront permettre d'engendrer une participation de citoyens et de groupes 
(associ ati ons) aux déci si ons et au développement du loi si r au sei n de 
leur Municipalité. 
Quatre types distincts peuvent donc être émis: 
I} assemblée publique; 
2} établissement d'une concertation inter-organismes; 
3} consultation sondage; 
4} consultation-concertation; 
3.I} Assemblée publique (consultation support) 
Cette forme de consultation se révèle la plus connue et certaine-
ment la manifestation la plus traditionnelle de participation des ci-
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toyens. Elle ne demeure, toutefois pas dénuée d'importance. En effet 
cette fonne de consultation, si simpliste soit-elle, permet à la popu-
l ation "intéressée" de faire part de leur opinion sur des projets qui 
sont déjà en cours; parce que, répétons-le, c'est sous forme de consul-
tati on support que s'effectue cette assemblée. Consul tati on support 
signifie que l'on consulte les gens sur un ou des projets dont les 
bases sont déjà bien définies et finalisées. Il faut souligner claire-
ment qu'une assemblée publique nlest pas le lieu où s'effectue une en-
quête sur les besoins des citoyens. Cela pour deux raisons: 
Une rencontre nlest pas suffisante pour faire décider aux citoyens 
de leurs aspirations sur le loisir (il faut déjà avoir un ou des 
projets consistants à présenter); 
la participation dans ce style d'assemblée s'avère dans plusieurs 
cas très faible et oeu représentative de toutes les catégories de 
population. En effet l'enquête sur les trois muniCipalités soulève 
un fait pertinent: la participation aux assemblées publiques pour 
l'élection des exécutifs des services locaux de loisirs demeure à 
chaque année très faible. On dit même que ce sont toujours les 
mêmes personnes qui y participent. 
La formule de l'assemblée publique est une manifestation bien pri-
maire de la consultation en loisir et soulignons-le, elle comporte cer-
taines faiblesses telles: difficultés de faire participer la popula-
tion, absence de données pertinentes sur les besoins des gens (projets 
déjà développés), participation discontinue, organismes agissant indi-
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rectement peu considérés etc ... qui déroge de l'idée même d'une réelle 
participation des citoyens aux développements du loisir. 
L'assemblée publique pourrait être une forme plus pertinente de 
consultation si, bien ~Dr, elle était mieux orchestrée et mieux suppor-
tée par l'agencement de celle-ci avec dl autre; nous aurons l'occasion 
dl en reparl er. 
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FIGURE VI 
Organisation autour du mécanisme de consultation 
par l'assemblée publique 
Consei 1 municipal 
, 
. r 
Comité de consultation-
concertation 
Assemblée 
l Ci toyens 1 pllblique 
----i Organismes ) 
Décisions 
loisirs 
------------- Participation peu discernable 
Participation directe 
3.2 Ëtablissement d'une concertation inter·organismes 
Le comité de consultation-concertation peut dans un deuxième temps 
mettre en application un mécanisme de concertation entre les divers in-
tervenants loisir de la municipalité; c'est-à-dire: 
les organismes agissant directement; 
et les organismes agissant indirectement. 
Ce mécanisme a pour objectifs principaux: 
d'organiser, planifier dans le temps et l'espace les activités de 
loisirs de la municipalité; cela implique: 
a) céduler certaines activités pour ne pas les entre-croiser 
aux mêmes moments; 
b) unir les énergies dans l'organisation d'événements spéciaux 
et favoriser les relations entre les organismes (celles-ci, 
comme nous le savons, sont en général bien pauvres). 
Auparavant et à titre dl information pertinente au comité, il est 
possible de faire état des diverses relations entre les instances 
loisirs; en recueil1a.nt, d'une part, des informations sur la nature de 
ces dernières: relations financières ou de concertation, et d'autre 
part d'en établir l'état même, c'est-à-dire bonne, mauvaise ou inexis-
tante. 
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Le graphi~ue no VII (à titre d'outil) permet de faire état de ces 
différentes rel ati ons. Il faut auparavant que chaque organi sme offre 
certaines informations sur leurs relations avec les autres instances. 
Ces informations peuvent être recueillies simplement par ces deux 
questions: 
1) vos relations avec tels organismes sont: 
a) bonnes et continues 
b) froides ou mauvaises 
c) pas ou très peu de relations. 
2) de quelle nature sont vos relations avec tels organismes dans 
l'alternative a) ou b)? 
a) financière 
b) de concertation 
c) 1 es deux 
Les résul tats de cette courte et simpl e cuei 11 ette de données 
auront pour but d'informer le comité sur la dynamique relationniste et 
par le fait même ajuster ses structures de fonctionnement, pour l'ap-
plication du mécanisme de concertation, en fonction de ces relations. 
Il s'agit de voir, maintenant, comment s'articule une concertation 
inter-organismes. Le comité de consultation-concertation, pour l'éta-
blissement de certaines décisions loisir, mettra sur pied une structure 
de concertation, prenant la forme de réunions (annuelles, trimestriel-
les ou autres) et qui aura pour but d'émettre clairement les aspira-
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ti ons et besoi ns de chacun des organi smes. Il ne faut pas perdre de 
vue, le fait que ces r~unions ne sont pas d~cisionnelles mais plutôt le 
lieu dlune cueillette de donn~es et dl informations auprès des organis-
mes. 
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FIGURE VII 
Exemple figuratif des relations 
entre les diverses instances loisirs 
Conseil municipal 
;'" \ " 
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~ 
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~ Org. III 
IV 
État de la relation Nature de la relation 
Bonne Org. mandaté par A: Financière 
Mauvaise 1 a muni ci pa lité B: De concertation 
- --
~ \ Pas de relation C: Les deux \i 
Les organismes devront donc à l'intérieur de ces réunions: 
faire état d'une planification de leurs activités sur une échelle; 
(trimestrielle, annuelle ou autres) cela dépendra du rythme de ces 
réunions; 
faire état de leurs besoins financiers (fonction représentativité et 
contribution aux loisirs municipaux); 
faire état de leur volonté de se conjuguer dans l'établissement 
d'activités spéciales ou alJtres. 
Le comité de consultation-concertation devra de son côté: 
stimuler les organismes pour qu'ils participent à ces réunions; en 
émettant les avantages d'une telle concertation; 
animer 1 a réuni on de façon objective en tenant compte des diverses 
relations entre les organismes; 
recueillir l'information provenant des organismes (planification); 
tenir compte du poids (représentativité et contribution) des orga-
nismes dans l'établissement des lignes de conduite. 
Ce mécanisme de consultation est sans nul doute celui qui permet 
une réelle participation de toutes les instances loisir de la municipa-
lité. Il ne laisse, toutefois, peu ou pas de place à la participation 
des citoyens non impl iqués au sein d'organismes. Cela, pour nous est 
une faille de première importance dans une réelle structure de partici-
pation populaire. 
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FIGURE VIII 
Organisation autour du mécanisme de consultation 
par la concertation inter-organismes 
Participation 
----
directe 
--------Participation 
peu 
discernable 
Citoyens ~ ___ _ 
-
Conseil municipal 
Comité de consultation-
concertation 
Concertation 
inter-organismes 
Décisions loisirs 
3.3) Consultation-sondage 
1 Organi smes J 
Ce type de consultation, basé presqu'exclusivement sur des métho-
des d'enquêtes est probablement celui qui est le moins utilisé dans les 
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petites municipalités. Clest de toute évidence le type de consultation 
le plus objectif. En effet il permet de s'adresser également à toutes 
1 es instances (ci toyens, organi smes, etc ... ) et de recuei 11 i r sous 
forme de résultat l'opinion de tous. 
Il nécessite l'emploi de méthodes de cueillette de données plus ou 
moins complexes et surtout la présence de nersonnes ayant un minimum de 
connaissances en ce domaine. Ce sont là deux éléments de première im-
portance pour reconnaître comme significatifs les résultats obtenus. 
Les besoins sont tellement diversifiés en loisir que cela nécessi-
tera des questionnaires assez longs et complexes. 
données en sera tout aussi aride. 
LI analyse des 
La consultation sondage pourrait être efficace dans les situations 
spéciales. En effet, pour certaines situations telles: 1 1 engagement 
d'un professionnel en loisir ou bien la mise sur pied d'événements 
spéciaux (foire, festival etc ... ) efficace serait l'emploi d'un sonda-
ge. Celui-ci ne nécessiterait pas la présence d'un professionnel et de 
questionnaires complexes mais seulement dl un liseriez-vous dl accord 
que ... ! ! ??" Une enquête par tél éphone ou 11 emploi dl un mémo auprès de 
la population contribuerait à avoir une idée de l'opinion générale sur 
le suj et. 
En ce qui a trait à la planification, aux besoins, aspirations 
etc ... la méthode d'enquête par sondage semble inappropriée. Quelques 
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rai sons peuvent justifi er 1 e rejet dl une consul tati on sondage comme 
forme première de participation des citoyens: 
se 1 on 1 e pri nci pe no 6 émi s précédemment, il faut 1 imi ter 1 e degré 
de complexité pour que tous aient une chance égale de participer; 
sondage par enquête nécessite des sommes dl argent que les petites 
municipalités ne pp.uvpnt se permettre de débourser; 
absence de professionnels dans le domaine des enquêtes par sondage; 
cette forme dl enquête est passablement méconnue dans les petites mu-
nicipalités; 
1 1 aspect impersonnel des sondages contribue à défavoriser les rela-
tions en'tre"les divers groupes dlacteurs. 
----
Voilà quelques unes des multiples raisons qui nous amènent à re-
considérer ce type de consultation. Il demeure toutefois efficace pour 
des situations spéciales, requérant une opinion déterminante (positive 
ou négative). 
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FIGURE IX 
Organisation autour du rnêcanisme de consultation sondage 
Participation Consei 1 municipal 
directe 
Comité de consultation-
concertation 
Évênements spéciaux 
1 Ci toyens 1 consultation sondage 1 Organi smes 1 
Dêcisions 1 
3.4) Consultation-concertation 
Nous en arrivons, maintenant, à décrire le mécanisme de consulta-
tion probablement le plus approprié. Celui-ci permettra de combler les 
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failles laissées en suspend par les autres formes de consultation. Il 
aura comme base premi ère de rassembler 1 es troi s autres fonnes de con-
sultation afin de répondre à toutes les situations. En effet, nous 
procéderons par type de décisions auxquels aura à faire face le comité 
de consul tati on-concertati on. Le comi té devra donc favori ser un type 
de consultation ou un autre selon la situation ou décision qu ' i1 aura à 
prendre. 
~lous considérons, donc, trois grands types de décisions loisirs 
susceptibles d'être au centre des préoccupations municipales à ce 
suj et: 
1) les décisions relevant des budgets municipaux alloués aux loisirs; 
2) les décisions relevant de la planification à court, moyen ou long 
terme des activités de loisir; 
3) les décisions relevant des grands événements ou de situations spé-
ciales. 
1) Pour la distribution des argents, il importe que tous les organis-
mes soient impl iqués ou du moins participent à ce genre de décision. 
Le comité aura logiquement tendance à faire appel à une concertation 
inter-organismes. Celle-ci aura pour but dl informer les organismes sur 
les sommes d'argent émises pour le loisir et, d'autre part d'en faire 
une distribution équitable selon le poids de chacun de ceux-ci. Le 
tableau no X s'avère déjà un outil supplémentaire pour l'établissement 
de certaines priorités liées à la distribution des argents. 
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Il slagit, donc, dans ce cas précis, pour le comité de 
consultation-concertation: 
1) informer les organismes sur les argents disponibles; 
mettre à jour le poids de chaque organisme (selon leur représenta-
tivité et leur contribution aux loisirs municipaux); 
2) et provoquer le consenslls sur la distribution de ces argents. 
Nous' favorisons donc, ce type de consultation puisqu'il apparaît 
comme étant le plus approprié à ce genre de décision. En effet, ce 
sont les organismes qui organisent les activités, il leur revient donc 
le droit de participe.r à ce type de décision. 
Dans un deuxième temps; de façon à ne pas négl i ger l a pl ace qui 
revient aux citoyens, il semble indispensable que l'assemblée publique 
ayant lieu entre la concertation et la décision finale, permette 
d'offrir à la population une information claire sur le comment et le 
pourquoi des différentes distributions. 
Le comité avant d'établir une ligne de conduite devra tenir compte 
en premier lieu des constats ressortis de la concertation inter-
organismes et slassurer que la population (participant à l'assemblée 
publique) ait été clairement informée sur le sujet. 
2) Pour ce qui est des décisions relevant de la planification dans le 
temps et l'espace des activités de loisir, nous considérons indispensa-
148 
ble llutilisation dlun m~canisme de consultation. En effet, la plani-
fication des activit~s doit être conçue en fonction des divers besoins 
et aspirations de toutes les cat~gories de population selon llampleur 
de leur représentativit~. Le comit~ de consultation-concertation devra 
tirer ses sources dl informations, pour 1 1 ~tabl issement de certaines 
lignes de conduite, auprès de deux groupes dlacteurs que nous 
connaissons bien: les organismes et les citoyens. 
Dans un premi er temps 1 e corni t~ devra fai re appel à 1 a concerta-
tion inter-organismes, de toute évidence les organismes se doivent de 
rendre compte de leurs différentes activit~s afin dlhannoniser dans le 
temps ll~talernent de ces dernières. Deux raisons justifient llemploi 
de ce m~canisme: 
1) éliminer les conflits causés par 1 1 entrecroisement dlactivit~s aux 
même moment; 
2) aménager selon les diff~rentes cat~gories de population. 
(Groupes dliges, groupes dlintérêt, etc ... ) 
Les organismes devront rendre compte dans cette concertation: 
dlune liste plus ou moins exhaustive de ll~talement de leurs activi-
tés à court, moyen et long tenne (cel a dépend du rythme des réu-
nions); 
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de leur volonté de conjuguer, si possible, leurs activités avec 
cell es offertes par d'autres organi smes (ex: 2 organi smes peuvent 
représenter une m~me catégorie de population); 
d'une volonté de raffermir la dynamique globale du loisir. 
Pour sa part, le comité de consultation-concertation devra: 
offrir certains outils, ou du moins un tableau permettant la plani-
fication dans le temps et l'espace; 
favoriser l'entente et la conciliation entre les organismes; 
de provoquer le consensus sur une planification générale. 
Cette concertation ne doit pas nécessairement donner lieu à une 
planification stricte et rigoureuse mais doit surtout permettre d'har-
moniser l'étalement des activitês afin d'éliminer tous conflits souvent 
causés par ce type de situation. 
Dans un deuxième temps, l'assemblée publique devra, à titre de 
support, permettre aux citoyens de donner un avi s sur 1 es modal ités 
liées à cette planification. Les citoyens seront donc appelés à donner 
leurs opinions et l~ comité devra, si possible, obtenir une certaine 
approbation. 
Les résul tats qui émaneront des deux démarches de consul tati on 
permettront au comité de cmmu~ation~concertation de faire état d'une 
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planification générale des activités loisir sur une période de temps 
déterminée. 
3) Le troisième type de décision auquel a à faire face le comité de 
consul tati on-concertati on donnera lieu à un nouveau type de consul ta-
tion. Hormis li emploi de la concertation inter-organismes, il semble 
pertinent d'utiliser la concertation sondage lorsqu'il s'agit d'événe-
ments spéciaux tels: engagement d'un professionnel; festivals; foire 
agricole, etc ... 
L'engaq~ent d'un professionnel en loisir constitue une situation 
quelque peu différente. On peut en discuter au sein d'une concertation 
inter-organismes mais il appartient surtout à toute la population d'en 
décider de façon définitive. La consultation sondage semble donc ap-
propriée à ce type de décision. Une petite enquête, précédée dl une 
diffusion équitable d'information, devra orienter fortement le comité 
de consultation-concertation. 
Pour ce qui est de la tenue d'événements spéciaux, il appartient 
au comité de consultation-concertation de faire appel à la concerta-
tion. En effet, les organismes donneront leur avis, mais surtout il 
importe que ceux-ci dévoilent leur volonté ou non de participer à l'or-
gani sati on de ces événements spéci aux. Sans eux, il faut en conveni r, 
1 1 événement n'atteindra pas toute sa consistance (en participation, en 
organisation, etc •.. ). 
151 
f, 
1 Décision de type 1 1 
1 
Consultation par la 1 
concertation inter-or~. 
1 Assembl ée pub 11 que 1 
Proposition finale J 
1 Décision finale 1 
FIGURE X 
Organisation autour de la çonsultation-concertation 
1 Conseil municipal L 
_._ ... -- - ~- _. -
1 
Comité de consultation 
1 concertation 
,/ 
f l' 
1 Décision de type II 1 1 Décision de type III 1 
, 1[\ 
'1 
1 
Consultati on par la 1 
1 
Consul tation par la 1 
concertati on i nter-org. concertation inter-org. 
1 Asse~blée publique 1 1 Consultation sondage 1 
1 Proposition finale l--- 1 Proposition finale 
1 Décision finale 1. L-J Décision finale 1 
I~ 
Ul 
N 
Les citoyens, eux, s'affirmeront sous forme de consultation sonda-
ge, ils n'auront, en fait, qu'à déterminer par un oui ou par un non 
leur volonté de voir un événement spécial se tenir dans leur municipa-
l i té. 
Par le biais de ces deux sources d'information, le comité de 
consultation-concertation sera apte, nous le croyons, à faire part 
d'une proposition finale. 
Rensei gnements suppl émentai res concernant 1 a consu1tation-
concertation 
Pour ne pas exagérer 1 e nombre de réuni ons de concertati on i nter-
organismes, il est possible de conjuguer en une seule fois les dis-
cussi ons rel evant des types de déci si ons l ,II et même III si dans 
le temps cela concorde. 
Il serait préférab1 e que 1 es réuni ons se ti ennent sur une base an-
nuelle ou semestrielle. Cela contribue à ne pas surcharger la tâche 
des différents bénévoles. 
Ces deux derniers renseignements valent aussi pour l'assemblée pu-
blique. 
Il importe, pour maximiser la participation des citoyens, que le co-
mité de consultation élabore une stratégie publicitaire ou promo-
tionnelle autour de l'assemblée publique. Une participation satis-
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faisante à ces réunions, on le sait, est difficile à atteindre, il 
faut donc consci enti ser 1 es ci toyens sur l'importance qu'on 1 eur 
accorde dans le développement du loisir. 
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AmJEXE A 
Résumé de llaporoche de CROZIER et FRIEnSERG 
Cha~ue entreprise est un cas particulier. 
Chaque problème concret, même Si il est technique, est entre autres 
un probl ème dl organi sati on, qui est, dans une certai ne mesure, un 
cas particulier. 
Agir par la structure (llautorité, les procédures, les règlements) 
est largement insuffisant car llorganisation "officielle" nlest pas 
celle qui fonctionne en pratique. 
R~surnê de 1 1 approche de CROZIER ET FRIEDBERG 
La thêorie des organisations de CROZIER et FRIEDBERG peut ~tre expos~e 
de façon très brève, sous la forme du raisonnement en douze points prê-
sentê ci-dessous. 
1 - La donn~e de base est l'organisation formelle, compos~e de l'orga-
ni gramme, des descripti ons de foncti ons, des divers systèmes de 
communication, de dêcisions, d'information et de contrôle. Or, 
11 expéri ence quoti di enne de 11 acti on montre qui il est 1 argement 
insuffisant de tenir compte de cette seule donn~e. 
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2 - En fait, l'organisation formelle nlest pas un modèle adêquat de la 
réalitê parce qui elle ne parvient jamais à contrôler de façon ab-
solue les individus et les relations entre individus. Chaque in-
dividu, chaque relation dispose d'une certaine autonomie. Chaque 
individu a une strat~gie (voir point 4 ci-dessous), chaque rela-
tion est une négociation (voir point 5). L'organisation réelle 
est un ensemble de jeux de stratégie (voir point 6) auxquels des 
individus relativement autonomes apportent leur solution (voir 
point 7) et qui sont articulés les uns aux autres (voir point 8). 
Il existe une méthode qui permet de connaître l'organisation 
rêelle dans chaque situation concrète (point 12). 
3 - Il faut admettre l' autonomi e comme un fait et, même dans l' hypo-
thèse où on cherche à la réduire dans certaines de ses manifesta-
tions, il importe avant tout de comprendre coment fonctionnent 
rée" ement, concrètement, quoti di ennement, 1 es i ndivi dus et 1 es 
relations entre individus. 
On verra plus loin que cette connaissance est suffisante pour la 
compréhension de l'organisation réelle, et qu'elle est nécessaire 
à tous ceux qui veulent agir de façon efficace et réaliste. 
4 - Chaque individu a une stratégie. Il utilise sa marge d'autonomie 
de façon active et structurée, en fonction de la perception qu'il 
a de sa situation (ses ressources, ses capacités, les contraintes 
qui pèsent sur son action, les opportunités offertes par le con-
texte, les relations essentielles qui marouent son insertion dans 
l'organisation). 
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5 - Chaque relation entre individus est en partie codifiée par l'or-
ganisation formelle. Les contrain~es qui pèsent sur elle sont gé-
néralement fortes pour les relations prescrites par la structure, 
et faibles pour les autres. Mais chaque relation reste fondamen-
tal ement une négoci ati on entre acteurs rel ativement alJtonomes, à 
laquelle ces derniers apportent leur solution concrète. Il faut 
comprendre comme telles les relations qui marquent, pour un indi-
vidu, son insertion dans l'organisation réelle, c'est-à-dire dans 
les jeux (voir point 6) dont elle est composée. 
6 - Si lion veut comprendre l'organisation réelle, on peut utiliser le 
concept de jeu. 
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Le tenne jeu nlest pas dl! tout utilisé à cause de sa résonnance 
ludique, mais parce que le jeu est le mécanisme fondamental qui 
associe la liberté (on peut jouer de plusieurs façons différentes, 
dans certains cas on peut même quitter le jeu), la contrainte 
(tout le monde ne peut pas jouer, il existe des règles du jeu dont 
le non respect est sanctionné), et l'existence dl en jeux (le jeu 
détennine ce que les uns et les autres peuvent y mettre et en re-
tirer). Dans le jeu, on a à la fois la stratégie égolste de l'ac-
teur et la cohérence finaliste du système. 
L'organisation réelle est un ensemble de jeux (de jeux de straté-
gie) articulés les uns aux autres, auxquels des acteurs relative-
ment autonomes apportent leur ·solution concrète. Par exemple, les 
relations les plus importantes entre individus (voir point 5) sont 
des jeux; ce sont d'ailleurs les jeux les plus simples, en quel-
ques sorte les "particules élémentaires" de l'organisation 
rée" e. 
Certains jeux sont "officiels" (le budget, le lancement de nou-
veaux produits, etc.), mais ce ne sont pas toujours les jeux les 
plus importants: les jeux essentiels sont les jeux de pouvoir, 
c'est-à-dire les jeux constitués autour d'une maîtrise des zones 
d'incertitude majeures spécifiques de la situation (selon les cas 
le respect des délais, la réparation des machines, le contact avec 
les banques, l'interprétation du règlement, etc.). 
Rien ne permet de déterminer a priori quels sont les jeux et méca-
nismes de régulation principaux qui constituent l'organisation 
réelle, non plus que les solutions concrètes que les acteurs y ap-
portent. Pour l'acteur membre de l'entreprise comme pour l'obser-
vateur extéri eur, l' organi sati on réell e est à découvri r; chaque 
cas est particulier. 
7 - L'organisation rp.elle est un ensemble de jeux auxquels des acteurs 
rel ativement autonomes apportent 1 eur sol uti on concrète spécifi-
que, structurée, stable mais pouvant toujours être remise en 
cause. La solution d'un jeu est une structure réelle de l'organi-
sation. 
8 - Dans le cadre des contraintes qui pèsent sur eux et sur leur rela-
tion, et en fonction des enjeux que leur offre la situation; ce 
sont les acteurs qui créent, qui inventent les solutions des jeux. 
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Ces solutions stables sont des structures réelles de l'organisa-
tion, elles sont articulées les unes aux autres: 
- chaque jeu est influencé par lui-même, par l'organisation for-
melle et par dl autres jeux. 
- la stabilité d'un jeu et la stabilité de sa solution sont la 
preuve que les influences précitées constituent des mécanismes 
de régulation. 
De plus: 
- chaque jeu est composé de rel ati ons qui sont autant dl autres 
jeux, chaque jeu est régulé par des mécanismes qui sont autant 
dl autres jeux. 
Ainsi, l'organisation réelle est un ensemble structuré de jeux. 
9 - Pour comprendre un acteur, il faut comprendre sa stratégi e ai nsi 
que le lTIode de fonctionnement et de réqulation des jeux auxquels 
il est associé. 
Toute action qulon veut lui faire faire, tout événement qui le 
concerne suscitera des réactions qui sont compréhensibles dans le 
cadre de cette analyse stratégique de 11 acteur, et qui dans une 
certai ne mesure peuvent être prévues lorsque cette analyse est 
faite. 
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10 - Toute action portant sur plusieurs acteurs, ou tout événement qui 
concerne pl usi eurs acteurs, susci tera de leur part des réacti ons 
individuelles compréhensibles et en partie prévisibles dans le ca-
dre de l'analyse présentée au point 9. L'effet d'ensemble de ces 
réactions individuelles n'est compréhensible et en partie prévisi-
ble que si l'on tient compte de l'interdépendance entre les 
acteurs, c'est-à-dire des jeux et de leur mode de régulation. 
Il - Ainsi l'ensemble des stratégies, des jeux, de leurs solutions et 
de leurs modes de régulation constitue l'organisation réelle, 
celle qui fonctionne en pratique et dont on doit tenir compte pour 
comprendre et prévoir en partie - le comportement de chaque indi-
vidu 
- les conséquences d'une action 
sur un individu ou sur plusieurs 
individus 
- le fonctionnement de l'organisa-
tion, ses modalités de réaction 
et de changement. 
12 - On a donc quelques idées sur les caractéristiques des solutions 
que les acteurs apportent aux jeux (point 7) et sur l'existence de 
r.1écanismes de régul ation des jeux (point 8). Il n'en reste pas 
moins vrai que l'organisation réelle est à découvrir, connne on 
concluait au point 6. 
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Pour découvrir et connaître l'organisation réelle, on peut partir 
du vécu des acteurs, c'est-à-dire de la perception que ch~cun a de 
sa situation (son travail, ses relations, ses possibilités d'ac-
tion) ainsi que des attitudes qu'il développe vis-à-vis des diffé-
rents éléments de sa situation. Ces éléments permettent de 
reconstrui re 1 a stratégi e de l'acteur qui est 1 a stratégi e par 
rapport à laquelle ses attitudes sont rationnelles. 
Les stratégies des acteurs et les contraintes qui pèsent sur leur 
action permettent de reconstruire les jeux par rapport auxquels 
ces stratégies sont rationnelles, ainsi que les mécanismes de ré-
gulation de ces jeux. 
La construction des stratégies, des jeux et des modes de régula-
tion repose sur une connaissance du vécu des acteurs qui peut être 
acquise par des entretiens, et éventuellement un questionnaire, de 
toute façon par un contact étroit, prolongé, et structuré avec 
l' organi sati on. r:ette construction est progressive, frui t d'un 
processus d'essais et d'erreurs, d'hypothèses, de tests, d'analyse 
des écarts et de remise en cause. L'analyse de l'organisation 
réelle est difficile. En fait, elle n'est jamais tenninée. Mais 
elle est essentielle pour mener une action qui ne risque pas d'a-
chopper sur des conséquences inattendues, une action qui n'est pas 
exposée de façon majeure au risque d'inefficacité. 
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Le diagramme présenté dans la figure 1 illustre l'approche de CROZIER 
et FRIEDBERG. 
ORGANISATION FORMELLE 
/ 
INDIVIDU RELATION ENTRE INDIVIDUS 
'----71; STRATÉGIE \. NÉGOCIANT 
\ 
JEU 
REMARQUES: LES FLËCHES It!DIOUENT DES RELATIONS D'INFLUENCE 
1. CHAQUE JEU S'INFLUENCE LUI-MËME 
2. CHAQUE JEU EST INFLUENCÉ PAR D'AUTRES JEUX 
FIGURE 1: DIAGRAMME ILLUSTRANT L'APPROCHE DE CROZIER ET FRIEDBERG. 
L'analyse stratégique 
La méthode d'analyse stratégique consiste à se servir des données re-
cueillies lors d'entretiens avec les acteurs pour définir les straté-
gies qu'ils poursuivent les uns à l'égard des autres et pour remonter, 
à partir de là, aux jeux auxquels correspondent et dans lesquels s'in-
sèrent ces stratégies. Ces jeux à leur tour, et les solutions aux-
quelles ils aboutissent généralement (modes de coopération), renvoient 
à la structuration des relations de pouvoir qui lient les divers ac-
teurs les uns aux autres et qu'il s'agit justement de faire apparaître 
pour comprendre les régulations d'ensemble du système d'action étudié. 
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Cette méthode est doublée par une analyse systémique pennettant la con-
naissance des particularités structurelles et des multiples contraintes 
obj ectives qui 1 imi tent 1 es champs stratégi ques des parti ci pants et ca-
nalisent leurs possibilités d'action, excluant certaines d'entre elles 
ou, au contraire, en créant d'autres. 
Pour comprendre la vie réelle d'une entreprise, comment les choses s'y 
passent, comment elle fonctionne, ce qui cnange et ce qui peut changer, 
il ne suffit donc pas d'en connaître le schéma formel, l'organisation 
officielle, les procédures, les définitions de fonction, etc. Il faut 
surtout repérer quelles sont les relations de pouvoir, entre qui et au 
bénéfice de qui elles se jouent, à propos de quels enjeux et en tirant 
parti de quelles ressources. 
On appell e cette recherche 11 analyse stratégi que du fai t qu 1 ell e est 
fondée sur la découverte des stratégies en présence; c'est-à-dire des 
ensembles de comportements habituels, stables, des uns et des autres, 
en vue préci sément de préserver et de renforcer 1 eurs intérêts, tel s 
qui ils se les représentent. 
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Indicateurs pratiques de l'analyse 
Pour opêrer une analyse stratêgique, il faudra donc: 
1. Identifier les incertitudes principales 
Sur quel s poi nts - techni <lues, êconomi ques', organi sati onnel s, soci aux -
nêcessaires au fonctionnement de l'ensemble, les choses sont-elles le 
moins maitrisêes, contrôlêes, dêfinies, prêvisibles? 
Elles apparaissent à travers les rêponses à des questions telles que: 
- de quoi dêpend, pour l'essentiel, que vous puissiez atteindre ou non 
vos rêsultats? - qulest-ce qui vous crêe, habituellement, le plus de 
difficultês dans votre travail? - à la place que vous occupez, quels 
sont vos soucis, vos problèmes majeurs? - quels sont vos principaux 
risques? - etc. (en explorant systêmatiquement les aspects techniques, 
êconomiques et financiers, ceux qui relèvent du mode d'organisation et 
de phênomènes humains, sociaux, culturels). 
2. Reconstituer 11 êtat des rel ati ons entre 1 es diffêrents acteurs: 
alliances et oppositions 
A partir de chaque partenaire - groupe, service, unitê, niveau 
hiêrarchique, catêgorie •.. - et vis-à-vis de tous ceux avec qui il se 
168 
trouve en relation, quels sont les sentiments exprimés? - coopération, 
confiance, soutien ... traduisent des alliances (+ sur le schéma); -
griefs, conflits, méfiance, hostilité (- sur le schéma), des opposi-
tions. 
par exempl e (1): 
Méthodes + 
A-. 
::J 
1 
Entretien 
Y.I 
,/ Tôlerie 
3. Repérer les enjeux 
On cherche alors le pourquoi de ces relations: sur quoi se fondent ces 
alliances, qu'est-ce qui rend les gens solidaires, en quoi ont-ils be-
soin les uns des autres, Qu'ont-ils à échanger, à partager, à gagner 
ensemble? à quoi tiennent les oppositions, en quoi les intérêts en 
présence sont-ils opposés, qu'est-ce qui rend inutile ou nuisible la 
coopération? 
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4. Faire le bilan des ressources de chaque secteur 
De quelles ressources - clest-à-dire aussi de quels moyens de pression 
- dispose chacun, du fait de la position qui il occupe et des tâches 
qu l i1 accomplit? (Compte tenu de sa complexité, ce bilan reçoit, ci-
après, un développement séparé). 
5. Comprendre les stratégies en présence 
Compte tenu des contraintes de la situation, donc des marges de manoeu-
vre disponibles, des intérêts de chacun, des ressources dont il dispo-
se, quels sont les comportements habituels, stables, des différents 
partenaires? Comment sly prennent-ils pour faire pression sur les 
autres? Pour réduire la pression des autres sur eux? 
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